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LP2
JE T’AIME
JE TE FOUILLE…

ARIANE KROL

Cette fois, c’est vrai. Henri
Cartier-Bresson, à qui le Musée
d’art moderne de New York avait
consacré une exposition «pos-
thume» en 1947, a fermé les yeux
pour toujours à l’âge de 95 ans.

Ce grand maître de la pho-
tographie qui fuyait les objectifs
sera resté discret jusqu’à la fin.
Les médias n’ont appris qu’hier
son décès survenu lundi dans
sa maison de Céreste, dans les
Alpes-de-Haute-Provence.

«Cela faisait plusieurs jours
qu’il ne s’alimentait pas. Il
s’affaiblissait lentement», a
indiqué son entourage. Il a été
enterré hier à Montjustin, un
village voisin, dans la plus stricte
intimité.

Devenu photographe en 1931
après avoir étudié la peinture à
Paris, Henri Cartier-Bresson a
posé sur le XXe siècle un regard
unique, à la fois humaniste et
dénué de sensiblerie. Il était à
Paris à la Libération, en Chine
durant la chute du Kuomintang
et l’instauration de la République
populaire, en Inde pour les
funérailles de Ghandi, mais aussi
dans l’herbe d’une des rives de
la Marne un beau jour de 1938,
pour croquer une famille de
Français qui pique-niquait en
regardant une embarcation
glisser au fil de l’eau.

«Photographier, c’est mettre
sur la même ligne de mire la
tête, l’oeil et le coeur. C’est une
façon de vivre», avait écrit Henri
Cartier-Bresson sur le site
Internet de la fondation qui porte
son nom.

L’oeil du
siècle s’est
refermé

HENRI CARTIER-BRESSON
(1908-2004)

> Voir CARTIER-BRESSONenA4

ANASTASIA MYSKINA

UNE VISION, PLUSIEURS VIES
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Épidémie de bactérie C. difficile BAPTISTE
RICARD-CHÂTELAIN
LE SOLEIL

En 18 mois, pas moins d’une cen-
taine de patients du Centre hospi-
talier universitaire de Sherbrooke
sont morts après avoir contracté la
bactérie Clostridium difficile. Cet-
te même bactérie fait aussi des
siennes à Montréal.

«Ici, c’est un problème considéra-
ble. (...) On fait partie de l’épidé-
mie qui attaque une bonne partie
du sud de la province», soutient le
Dr Jacques Pépin. Il est consultant

en maladies infectieuses à l’hôpital
sherbrookois et professeur à l’Uni-
versité de Sherbrooke. Selon lui, il
s’agit d’une des pires épidémies
d’infections contractées dans les
centres hospitaliers. L’incidence de
la maladie chez les personnes les
plus à risque, soit les patients âgés
de 65 ans et plus, a été multipliée
par 10 entre 1991 et la fin de 2003.
Devant cette propagation, le cher-
cheur presse les gouvernements de
prendre des mesures afin d’éviter
que le nombre de cas grimpe en
flèche partout au pays.

>Voir BACTÉRIE en A2

100 DÉCÈS
EN 18 MOIS À
SHERBROOKE
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LES SANS-ABRI
ET LA MORT

Liaison
dangereuse
CAROLINE TOUZIN

Les jeunes sans-abri ont tous des
histoires d’horreur à raconter. Un
ami mort dans leurs bras d’une sur-
dose, un autre qui s’est fait battre
sous leurs yeux, quand ce n’est pas
eux-mêmes qui ont tenté d’en finir.
L’étude publiée hier dans les pa-
ges du Journal of the American Medi-
cal Association qui révèle que les jeu-
nes de la rue sont 11 fois plus
susceptibles de mourir, principale-
ment à la suite d’un suicide ou
d’une surdose, vient confirmer les
risques auxquels ils sont confrontés
au quotidien.
Blaze est couchée sur le béton du
square Viger au centre-ville de
Montréal, la tête sur son sac à dos.
Son amoureux, Joker, et elle vien-
nent de fumer un gros pétard. Scott
(les trois noms sont fictifs), lui, boit
son contenant de 1,5 litre de bière.
Tous trois se remettent du party de
la veille.
Joker, 27 ans, vit dans la rue de-
puis 13 ans. Durant première année
d’errance, l’un de ses amis est mort
dans ses bras. «Il faisait une overdose.
On était dans un party. Je ne savais
pas quoi faire. On ne voulait pas ap-
peler la police», raconte-t-il, aussi
ébranlé que si c’était arrivé hier.
Sa copine Blaze, 19 ans, a fui son
foyer d’accueil de Vancouver il y a
trois ans. Il y a quelques mois, elle
a perdu sa meilleure amie, assassi-
née lorsqu’elle revenait «chez elle».
«Elena vivait sous un pont à Otta-
wa, raconte Blaze. Un soir, un hom-
me l’a suivie et lui a frappé la tête
avec une grosse roche.»
Scott, lui, en a marre de la rue. Il
y vit aussi depuis 13 ans. «Je suis
rendu trop vieux, c’est mon dernier
été», lance-t-il. Ses bras sont rem-
plis de cicatrices. «Preuve que la
vie est difficile», confie-t-il. Il n’en
dira pas davantage, préférant cuver
sa bière.

UN REPORTAGE EN PAGE A3
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À 19 ans, Blaze peut nommer plusieurs amis avec qui elle a vécu dans les rues de Vancouver, Ottawa et Montréal qui
ont succombé à une surdose. Sa meilleure copine, elle, a été assassinée.
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Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
Avant au tennis, la tête des spectateurs
bougeait de gauche à droite.
Maintenant au tennis féminin,
elle bouge de haut en bas.

Jean Charest en entrevue à La Presse

Martin a beau promettre la lune,
le Québec perd 5,6 milliards
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DENIS LESSARD

QUÉBEC — C’est un trou de 5,6 mil-
liards de dollars dans les finances
du Québec que créeront d’ici cinq
ans les coupes de paiements de pé-
réquation décrétées par Ottawa. Et
tout l’argent promis par Paul Mar-
tin pour la santé et les municipali-
tés ne parviendra pas à combler le
manque à gagner.
Ce cri d’alarme, Jean Charest en-
tend bien le répéter à chaque occa-
sion d’ici la conférence fédérale-

provinciale du 13 septembre, à Ot-
tawa. Bien que le gouvernement
Martin veuille y parler du finance-
ment de la santé, cette question res-
te indissociable des compressions
imposées aux provinces qui bénéfi-
cient de la péréquation, a prévenu
le premier ministre dans une entre-
vue accordée hier à La Presse.
En dépit des promesses d’Ottawa,
« on n’est pas plus avancé », fait
observer M. Charest, qui brandit
un tableau préparé par le ministère
des Finances.

Selon le document, même en tenant
compte de l’argent frais du fédéral, il
reste un trou. Par exemple, les pro-
messes en santé représentent 1,8 mil-
liard d’ici 2008-2009. Le retour de la
taxe sur l’essence devrait procurer 2,4
milliards aux villes. Total : 4,2 mil-
liards... soit encore 1,4 milliard de
moins que les compressions.

>Voir CHAREST en A2
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Un tour d’horizon des grands
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Examen de la vue
Vaste choix de montures signées
( 5 1 4 ) 3 3 6 - 4 4 4 4

Sans fra is 1 877 667-2020

Achetez maintenant
et payez en 12 versements

sans intérêt
Sur approbation de crédit.
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RETOUR À L’ÉCOLE
Lunettes complètes
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Voir détails et sélection en succursale.

Verres et monture
incluant traitement

résistant aux rayures.
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Jean Charest en entrevue à La Presse
Le premier ministre Jean Charest a repris le collier en prévision de la rentrée automnale. Il
accordait hier une entrevue exclusive à notre journaliste Denis Lessard, chef de bureau de
La Presse à Québec.
Plusieurs sujets d’actualité ont été abordés ; en voici les éléments principaux.

Suroît:
plutôt pour...
La Régie de l’énergie a dit que le
projet du Suroît est « souhaitable
mais non indispensable », rappelle-
t-il ironique. « Dans le fond, c’est
peut-être la vraie chose, les décisions
politiques retombent sur les élus.
Qu’il l’aient écrit comme cela me pa-
raît correct. » La Régie insiste sur
l’éolien et l’efficacité énergétique.
Suroît était prévu pour une croissan-
ce de la demande en 2006-2008. Le
projet « arrivera sur la queue de cet-
te demande et malgré cela, la Régie
conclut que le projet est souhaita-
ble », retient M. Charest.

Remaniement:
niet... nada...
« Il n’y a pas de plan de remanie-
ment ministériel pour les prochains
mois. Quand je déciderai de faire

des changements, je procéderai, mais
je n’ai rien sur la planche à dessin »,
a répété hier Jean Charest, tout com-
me il l’avait fait à la fin de la session
parlementaire en juin.
« J’aime l’idée d’avoir une certaine
stabilité, cela me plaît. Dans la santé,
on relève souvent le besoin de stabi-
lité », ajoute-t-il.
Sur les mandarins du gouverne-
ment, « il n’y a pas de grand plan »
de jeu de chaises musicales. « On y
va au fur et à mesure. Il y a des mo-
ments dans leur carrière où les gens
veulent faire des changements. Des
changements se font, selon ce qu’on
veut. On veut mettre les bons
joueurs à la bonne place. »

No-fault :
plutôt contre
Le gouvernement déposera à l’au-
tomne son document de réflexion
sur l’assurance automobile, réclamé
par l’ex-ministre de la Justice Marc
Bellemare. Pour Jean Charest, « le

principe de cette action est de ne pas
récompenser les criminels de la rou-
te. Notre système est défectueux, on
est l’un des seuls endroits où on
compense les criminels de la route ».
Tout l’aspect des poursuites permi-
ses aux victimes « n’est pas éliminé,
mais on ne veut pas créer un envi-
ronnement propice à l’augmentation
des primes ».

Travail: la fin
des réformes
Après la réforme controversée de
l’article 45 du Code du travail, Qué-
bec n’envisage pas d’autres interven-
tions dans ce secteur, dit Jean Cha-
rest.
Pas question d’aller de l’avant avec
la demande des jeunes libéraux pour
modifier la formule Rand. « Ce n’est
pas la première fois que cette de-
mande est faite, mais il n’y a pas de
projet dans ce sens. »
La nouvelle du vote favorable au
syndicat chez les employés de Wal-

Mart est bien accueillie. « C’est le
choix des travailleurs, ce n’est pas le
genre de chose où je me sens de par-
ti pris. Je veux que les travailleurs
s’organisent de façon à être bien re-
présentés, qu’ils se sentent à l’aise
dans l’organisation de leur entrepri-
se. Le mouvement syndical au Qué-
bec n’est pas anti-entreprise », com-
mente-t-il. Il refuse de dire s’il s’agit
d’une « bonne ou mauvaise nouvel-
le ».

Secteur public:
on verra!
« On n’a pas de marge de manoeu-
vre », dit-il, interrogé sur les pro-
chaines négociations du secteur pu-
blic. Les fonctionnaires promettent
des grèves rotatives, mais on com-
mence à peine les négociations. Le
gouvernement n’offre pas le gel sala-
rial pour les deux premières années,
mais tout devra être discuté en mê-
me temps que le règlement de
l’équité salariale, résume-t-il.

Exportation d’eau:
attention!
Pas question pour le Québec de
permettre l’exportation de son eau
en vrac. En dépit des déclarations

du ministre Thomas Mulcair, réti-
cent à une approche dogmatique,
Jean Charest croit que les Québé-
cois ont encore trop souvent « l’im-
pression que l’eau est une ressour-
ce inépuisable, qui ne coûte rien ».
La vente d’eau en vrac, « je ne suis
pas très favorable à cela », dit-il.
Un débat aura lieu à l’automne
« pour qu’on puisse juger de la
vraie valeur » de cette ressource
« qui doit rester à la disposition
des générations futures ».

Prêts et bourses:
assez généreux
Les étudiants du Québec ne sont
pas mal pris, selon M. Charest. Le
Québec a « l’un des programme de
prêts et bourses les plus généreux
en Amérique du Nord ». Dans bien
des endroits, les gouvernements
n’offrent plus que des prêts, les
bourses ont disparu.
En outre, le gouvernement s’est
engagé à ne pas hausser les droits
de scolarité au cours du mandat ac-
tuel. Le programme d’achat de mi-
cro-ordinateurs est maintenu et sur-
tout, on prévoit que les étudiants
qui ont des difficultés financières
remboursent leurs emprunts en
fonction de leur revenu. « Il y a une
soupape de sécurité », insiste-t-il.
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Martin a beau promettre la lune, le Québec perd 5,6 milliards
CHAREST
suite de la page A1

En prévision de la conférence d’Ot-
tawa, le premier ministre Charest
plante donc le décor. « L’ensemble
du financement fédéral va conti-
nuer à être réduit dans les prochai-
nes années », dénonce-t-il. La quo-
te-part du Québec en péréquation a
littéralement fondu, passant de 5,1
milliards à 2,9 milliards entre
2002-2003 et 2003-2004.
Et c’est loin d’être fini, prévient-il.
D’ici la fin de la décennie, le Qué-
bec sera privé de 5,6 milliards à
cause du changement de méthode
de calcul du fédéral.
Un examen des chiffres pour l’en-
semble des provinces canadiennes
indique qu’Ottawa donne d’une
main le montant exact des coupes
imposées aux huit provinces qui
bénéficient de la péréquation.
« C’est presque équivalent », relève
M. Charest.
« Je ne veux pas faire de procès
d’intention à Ottawa. Mais ce
qu’on nous donne est en deçà de ce
qu’on coupe. Je ne peux que con-
clure qu’on n’est pas plus avancé »,
insiste-t-il.
Aussi, Québec estime que les pro-
vinces ne peuvent en arriver à une
entente avec le fédéral sur le finan-
cement de la santé le 13 septembre,

« si on ne discute pas de la péré-
quation ». « Sinon, c’est impossi-
ble ».
Pour M. Charest, ce sera la pre-
mière véritable réunion des provin-
ces avec le gouvernement Martin.
Le premier contact avait été rapide,
en marge d’un match de la Coupe
Grey. Il avait été suivi d’un repas
au 24, Sussex, où les provinces
avaient été simplement informées
de l’utilisation des 2 milliards pro-
mis par Jean Chrétien pour la san-
té, un an plus tôt.
Le premier ministre reste évasif
sur l’utilisation des fonds fédéraux
supplémentaires en santé. « On n’a
jamais lié nos dépenses en santé
aux transferts fédéraux. On occupe
l’espace que le fédéral va occuper,
l’argent qu’on recevra va inévita-
blement se retrouver à l’accroisse-
ment des dépenses en santé », dit-
il. Le plus important poste budgé-
taire du gouvernement québécois
croît de 5,1 % par année.
Il n’est pas question toutefois de
lier à des annonces précises en san-
té l’argent supplémentaire d’Otta-
wa.
En septembre, « on ne s’attend
pas à une conclusion finale sur la
péréquation. Il faut que le fédéral
donne des assurances, promette
qu’il va bouger », prévient M. Cha-
rest.
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Jean Charest estime que les provinces ne peuvent en arriver à une entente avec le fédéral sur le financement de la santé
le 13 septembre, « si on ne discute pas de la péréquation ». « Sinon, c’est impossible » affirme-t-il.
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100morts en 18 mois à Sherbrooke
BACTÉRIE
suite de la page A1

Le Dr Pépin est le principal auteur
de l’étude sur ce sujet publiée hier
dans le Journal de l’Association médica-
le canadienne (AMC).
Après avoir épluché 1721 cas repé-
rés sur 13 ans à Sherbrooke, le Dr
Pépin a observé que 100 personnes
touchées ont trépassé entre janvier
2003 et juin 2004 : 54 patients en
2003 et 46 durant les six premiers
mois de cette année dans les deux
établissements du centre hospita-
lier, qui compte 682 lits. La propor-
tion des patients ayant succombé
dans les 30 jours suivant le diagnos-
tic est passée de 5 % en 1991 à
14 % en 2001.
Une personne sur cinq serait por-
teuse de C. difficile, une bactérie qui
ne constitue pas une menace pour
les gens en santé. Les pépins sur-
viennent lors de la prise d’antibioti-
ques, explique Sylvie Trottier, mi-
crobiologiste-infectiologue au
Centre hospitalier de l’Université

Laval, à Québec. Les autres bacté-
ries sont alors tuées, mais pas C. dif-
ficile, qui résiste à la plupart des an-
tibiotiques.
« C’est toujours une guerre dans
l’intestin ; en temps normal, les bac-
téries se contrôlent les unes les au-
tres », explique le médecin. Lorsque
le champ est libre, C. difficile prolifè-
re. S’ensuit une diarrhée qui peut
devenir si grave que des patients
entrent en état de choc après avoir
perdu une grande quantité de flui-
des. La pression sanguine chute et
plusieurs patients meurent.
Les décès à Sherbrooke ne sont
sans doute pas tous directement liés
à la bactérie. Le Dr Pépin demeure
néanmoins convaincu que C. difficile
est coupable dans la vaste majorité
des dossiers.
Au début juin, un autre article du
Journal de l’AMC avait révélé au
grand public la présence de C. diffici-
le dans les hôpitaux de Montréal et
de Calgary. Dans la métropole, 79
morts attribuables à la bactérie
avaient été recensées en 2003 et au

début de 2004 dans six établisse-
ments.
« Ça suggère que les autres hôpi-
taux du sud-ouest du Québec sont
aux prises avec le même problè-
me », commente le Dr Pépin.
Que s’est-il donc produit pour que
C. difficile fasse tant parler d’elle au-
jourd’hui ? D’abord, elle serait plus
virulente. La proportion de cas con-
sidérés comme graves a plus que
doublé au cours des années, note le
chercheur.
« Les conditions sanitaires dans les
hôpitaux du Québec sont lamenta-
bles et ça favorise la transmission
de C. difficile, ajoute le médecin. Ils
payent le prix du manque d’inves-
tissements collectifs « dans les hôpi-
taux » au Québec depuis 40-50
ans. »
« Dans certains de ces vieux édifi-
ces, les conditions hygiéniques sont
intolérables. C’en est indécent »,
dénonce le Dr Pépin.
Des chambres où sont regroupés
quatre patients, ce n’est pas fameux,
estime-t-il. Surtout si le manque de

toilettes force le voisin atteint par la
bactérie à faire ses selles dans une
chaise d’aisance, à côté de son lit, 15
fois par jour. C. difficile se propage-
rait alors plus facilement.
En plus, poursuit Jacques Pépin,
le virage ambulatoire a fait fondre le
nombre de lits dans les hôpitaux.
Ils sont maintenant réservés à une
clientèle de plus en plus âgée et de
plus en plus malade. Ce qui favori-
serait encore la diffusion de C. diffici-
le.
« On a des hôpitaux qui sont un
peu inadaptés », convient le Dr Karl
Weiss, président du Groupe québé-
cois sur les antibiotiques et la résis-
tance aux antimicrobiens ainsi que
microbiologiste-infectiologue à
l’hôpital Maisonneuve-Rosemont. Il
ajoute : « La prévention des infec-
tions, ç’a longtemps été le parent
pauvre des hôpitaux. »
Depuis le début de 2003, il y a une
hausse importante du nombre de
cas, expose-t-il. La région la plus
touchée forme un grand cercle au-
tour de Montréal. Ce qui inclut

Sherbrooke ou Joliette, mais exclut
Trois-Rivières.
En juin, à la suite de la publication
du premier article sur C. difficile par
l’AMC, Québec a décidé de mettre
sur pied un programme de surveil-
lance de l’ennemie dans tous les hô-
pitaux, afin de mieux connaître
l’évolution du phénomène.
Mais, déjà, des mesures ont été mi-
ses en place, indique le directeur de
la santé publique au ministère de la
Santé, le Dr Alain Poirier. Des me-
sures simples, surtout liées à l’hy-
giène, au nettoyage des chambres, à
l’isolement des patients infectés.
Il rappelle, par ailleurs, que le ter-
me épidémie signifie qu’il y a eu un
accroissement du nombre de cas.
Pas qu’il faut éviter de se faire soi-
gner à l’hôpital lorsque c’est néces-
saire. Il nous a été impossible d’ob-
tenir des réactions au cabinet du
ministre de la Santé et des Services
sociaux, Philippe Couillard. Le mi-
nistre et son attachée de presse sont
en vacances.
Avec la Presse Canadienne
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ACTUALITÉS
Images
incriminantes
Le suspect arrêté a été
filmé par une caméra
de surveillance

Meurtre de Pierre Régimbald «Il était tellement bon, mais peut-être pas très prudent.»

MARCEL LAROCHE

De solides éléments de preuve,
dont des échantillons d’ADN et des
images captées par une caméra de
surveillance, auraient rapidement
mené à l’arrestation de Daniel Pa-
try, accusé hier du meurtre non
prémédité du marionnettiste Pier-
re Régimbald. Créateur des per-
sonnages de l’émission jeunesse
Passe-Partout, Pierre Régimbald, 62
ans, n’avait pas donné de nouvelles
à son entourage depuis deux jours
quand son corps a été découvert,
vers 9 h 30, samedi dernier, dans le
salon de son appartement du com-
plexe L’Estuaire, place Charles-Le-
Moyne, à Longueuil.
Il avait été tué d’un coup de
couteau dans le dos.
Dès le début de l’enquête, les
policiers auraient recueilli suffi-
samment d’éléments de preuve
démontrant que M. Régimbald
était seul entre 10 h et 14 h le jeu-
di 29 juillet. Et c’est justement
dans ce laps de temps qu’une ca-
méra de surveillance installée
dans le complexe d’habitation
aurait capté des images de Daniel
Patry, qui avait déjà été vu en
compagnie de la victime.
Patry, qui a des démêlés judi-
ciaires depuis l’âge de 18 ans, no-
tamment pour des vols et la pos-
session de stupéfiants, a même
déjà fourni à la cour l’adresse de
Pierre Régimbald comme son do-
micile. Condamné à trois ans de
prison en juillet 2002 pour vol, il
profitait d’une libération condi-
tionnelle quand les policiers de
Longueuil l’ont arrêté dans la
maison d’une connaissance, à
Drummondville. Après une nuit
passée à la centrale de police, il a
été transféré hier matin au palais
de justice de Longueuil. Ce n’est
qu’à l’heure du midi qu’il a com-
paru devant le juge Lucien Roy,
de la Cour du Québec, pour être
accusé de meurtre.
Vêtu d’un jean bleu et d’une ca-
misole blanche laissant voir un
physique d’athlète aux bras ta-
toués, le prévenu n’a démontré
aucune émotion durant sa brève
comparution. D’un commun ac-
cord avec les deux avocats au
dossier, le juge a reporté la cause
au 30 septembre.

PHOTO PAUL-HENRI TALBOT, LA PRESSE ©

Marionnettiste de renom, Pierre Régimbald (au centre, dans les studios de Passe-Partout, en 1985), avait le don d’insuffler une personnalité aux personnages
qu’il manipulait et suscitait l’admiration de ses collègues.

Les amis du marionnettiste
encaissent le coup
JUDITH LACHAPELLE

« Celui qui a fait ça doit être très
malade. Dans le fond, s’il est capa-
ble d’un peu de sentiments, il de-
vait aimer Pierre. C’était impossi-
ble de ne pas aimer Pierre. C’est
le geste d’un malade, d’un fou.
D’un être très déséquilibré. »

Marie Eykel pleure la mort de son
meilleur ami, celui avec qui elle par-
tageait joies et peines depuis leur
rencontre dans les studios de Passe-
Partout à la fin des années 70. « Avec
lui, on avait l’impression d’être la
personne la plus belle, la plus intelli-
gente, il nous le faisait sentir. Il ai-
mait la fête et avait un sens de la
beauté remarquable. »
Lovée dans les sofas que lui a ven-
dus Pierre Régimbald, Lucie Beau-
vais a aussi espéré y trouver un ré-
confort semblable aux bras
accueillants de son ami. Ils se sont
connus en 1984, quand elle s’est join-
te à Passe-Partout pour donner sa voix
à Canelle, à la suite du décès de la
comédienne Ève Gagnier. « C’est pa-
reil ! Je t’aime déjà ! » avait lancé, la
tête dans le décor, le flamboyant ma-
rionnettiste en l’entendant donner sa
voix à la petite fille blonde.
Elle rigole en racontant comment
Pierre Régimbald enseignait aux ma-
rionnettistes à ne pas seulement

« brasser la catin », ou comment il
éclatait d’un grand rire qui contami-
nait tout le monde.
« J’ai perdu mon meilleur ami »,
confie le maître du bricolage, Claude
Lafortune, qui le connaissait depuis
la fin des années cinquante. « Ces
derniers temps, on faisait tout ensem-
ble. Je ne pouvais plus concevoir un
projet sans lui. C’était mon complice,
l’ami de ma famille. »
« Il savait deviner les gens, dit Lucie
Beauvais. Il savait nous faire parler. Il
savait tellement nous écouter. » Et il
était délicat. « Quand je me suis fian-
cée, il avait mis sur la table une Ca-
nelle habillée en mariée, dit Lucie
Beauvais. Il n’y avait que lui pour
faire ça. »
Pierre Régimbald, marionnettiste de
renom, avait le don d’insuffler une
personnalité aux personnages qu’il
manipulait et suscitait l’admiration
de ses collègues. Pour Michel Ran-
ger, directeur du Théâtre de l’Avant-
pays, il a été celui qui a enseigné, à
lui et à d’autres, les secrets de la ma-
nipulation à la télévision avec les Nic
et Pic, Passe-Partout, Nicole et Pierre et
Fanfreluche. Mais il préférait la scène,
rappelle Nicole Lapointe,« main » de
Canelle et l’ex-conjointe de Pierre
Régimbald. « On se complétait tout à
fait », se souvient-elle.
Le spectacle La Très Belle Histoire de
Noël, conçu par Lafortune et Régim-

bald, devait reprendre l’affiche pour
la cinquième année avant de partir en
tournée. Un autre projet de spectacle,
sur le thème de la création selon la
Bible, devait se mettre en branle
après les Fêtes, de même que des
projets pour la télévision. « On espé-
rait travailler encore pendant des an-
nées ! lance Claude Lafortune. Mais
là, c’est une aile de mon inspiration
qui a été coupée. »

Un souper d’anniversaire raté
Les rires s’éteignent lorsque les évé-
nements de la dernière semaine re-
viennent en mémoire. Pierre Régim-
bald, dont c’était l’anniversaire, était
attendu à un souper en son honneur
vendredi soir. « Samedi matin, on
m’a appelé pour me dire que Pierre
n’était pas venu », raconte Claude La-
fortune. Il a appelé Marie Eykel pour
lui demander si elle avait eu de ses
nouvelles. Celle-ci attendait les deux
hommes en soirée pour un autre sou-
per d’anniversaire. Mais elle n’avait
pas parlé à Pierre Régimbald depuis

le 15 juillet. Claude Lafortune et un
ami ont décidé de se rendre au domi-
cile du marionnettiste.
« Heureusement, des policiers pas-
saient par là et nous leur avons de-
mandé de nous accompagner. La por-
te n’était pas verrouillée, ils sont
entrés. Et l’ont trouvé par terre. Mort.
Ils ne m’ont pas permis d’entrer dans
l’appartement. Quand les ambulan-
ciers sont arrivés, ils m’ont dit qu’il

avait été assassiné. Ça a été un
choc terrible... » Daniel Patry,
33 ans, a été accusé de meurtre
hier au palais de justice de Lon-
gueuil. « Je l’ai vu une fois,
confie Claude Lafortune. Il était
venu voir le spectacle La Très
Belle Histoire de Noël avec sa com-
pagne. Mais je ne savais pas
qui c’était. »

« Il m’en avait déjà parlé, se sou-
vient Marie Eykel. Pierre m’avait dit
que ce type lui téléphonait de prison
et qu’il l’avait encouragé à suivre une
thérapie, à aller en désintoxication. Il
était tellement bon. Mais peut-être
pas très prudent. »
Pierre Régimbald aurait eu 62 ans
lundi. « Je l’ai appelé quand même
pour sa fête lundi, souffle Lucie
Beauvais. J’avais besoin d’entendre
sa voix sur sa boîte vocale... »
Les obsèques de Pierre Régimbald
ont lieu à 15 h aujourd’hui à l’église
Saint-Antoine de Longueuil.

« Il savait deviner les gens.
Il savait nous faire parler.
Il savait tellement nous
écouter. »

Pierre Régimbald
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JEUNES SANS-ABRI

CAROLINE TOUZIN

L’enfer de la rue, Sylvain le connaît
(trop) bien. À l’âge de 7 ans, aban-
donné par ses parents, il vit ses
premières expériences d’errance
dans la grande ville de Montréal.
Douze familles d’accueil plus tard,
il a passé plus de temps dans la rue
que sous un toit.
Tout comme les autres jeunes ren-
contrés par La Presse, il y a perdu
beaucoup d’amis et a lui-même
failli y passer. Le jeune homme de
24 ans se souvient très bien d’une
froide soirée d’hiver, il y a sept ans.
Il était arrêté près du smack et son

ami Spike, de l’héroïne. « On était
vraiment drogués. On voulait tra-
verser la rue au coin de Berri et
Sainte-Catherine. Spike a glissé sur
la glace et est passé sous une souf-
fleuse. Les gens criaient autour de
moi. Je comprenais rien de ce qui
se passait », raconte le jeune hom-
me.
La mort de Spike ne l’a pas arrê-
té. C’est deux surdoses en une
seule semaine à l’âge de 18 ans
qui l’auront finalement convain-
cu de demander de l’aide. Il habi-
te maintenant une maison d’hé-
bergement à Longueuil et rêve
d’ouvrir pas une, mais bien deux

maisons semblables pour venir
en aide à d’autres jeunes comme
lui.
Isabelle (nom fictif), 22 ans, vient
elle aussi de sortir de « l’enfer » de
la rue dans lequel elle a vécu de-
puis l’âge de 18 ans. Des histoires à
faire frémir, elle en a plein la tête.
Certaines ont même laissé des mar-
ques physiques, dont un trou au
milieu de son front.
« C’est un gars qui m’a frappée
avec son téléphone cellulaire qui
m’a fait ce trou-là, il y a trois ans.
Je marchais sur la rue Saint-Hu-
bert quand il a commencé à me
suivre avec quatre de ses amis. Je
suis allée me cacher chez quel-
qu’un, mais ils m’ont suivie jus-
que dans l’appartement. Ils vou-
laient tous me passer dessus pour
20 $. J’ai refusé. On s’est battus.
J’en ai mis quatre par terre, le cin-
quième s’est enfui », raconte-t-el-
le.
À 18 ans, la jeune femme n’en

pouvait plus de vivre avec sa mère
toxicomane. Elle a quitté son domi-
cile de Laval pour le square Viger
en plein centre-ville de Montréal.
Durant sa première nuit au square,
elle s’est fait voler tout ce qu’elle
avait. Peu de temps après, elle s’est
mise à se prostituer pour survivre
et payer sa drogue.
« Au début, je prenais juste du pot,
sauf que l’hiver il fait tellement fret-
te dans la rue que tu as besoin de
drogues plus fortes comme le crack
et le PCP », confie-t-elle. En quatre
ans, elle estime avoir perdu sept ou
huit amis, victimes d’une surdose.
Elle-même en a fait plusieurs.
« Je n’étais pas dans la rue par plai-
sir. C’est la drogue qui contrôlait ma
vie », lance-t-elle. Après avoir passé
plusieurs mois en cure de désintoxi-
cation, Isabelle a repris le contrôle.
Depuis le mois de mai, elle fait du
ménage à domicile pour gagner sa
croûte. Gene, elle, a vécu dans les
rues de Montréal, Québec, Drum-

mondville et Joliette, de l’âge de 16
ans à 23 ans. Le divorce de ses pa-
rents était trop lourd à accepter, sa
nouvelle belle-mère trop envahissan-
te. Au cours de toutes ces années
d’errance, elle a perdu une vingtaine
d’amis morts de surdose, dont une
décédée dans ses bras à 20 ans.
« Je me demande encore aujour-
d’hui comment j’ai pu survivre à tout
ça. J’ai fait quelques surdoses moi
aussi. Chaque fois que je prenais
beaucoup d’héroïne, je disais au
monde autour de moi de me laisser
crever, mais les hostis, ils appelaient
toujours l’ambulance », affirme la
jeune femme de 29 ans.
Depuis quelques mois, Gene tra-
vaille au journal L’Itinéraire (journal
fait et vendu par des sans-abri à
Montréal) grâce à un programme de
réinsertion sociale. Elle a fait la une
ce mois-ci avec son premier article à
vie, un portrait du chanteur Daniel
Boucher. Motivée, elle compte bien
continuer sur cette lancée.

L’enfer de la rue
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Desmorts de trop
CAROLINE TOUZIN

Cinq jeunes sans abri qui fréquen-
taient le Refuge des jeunes de
Montréal sont morts au cours des
deux dernières années.
France Labelle, directrice générale
de l’organisme, lance ce chiffre
comme un cri d’alarme. Un cri
qu’elle avait déjà lancé aux autori-

tés en 1999 lorsqu’elle avait été in-
formée des premiers résultats de
l’étude parue hier dans les pages
du Journal of the American Medical As-
sociation.
L’étude menée auprès de 1000
jeunes de la rue de Montréal a per-
mis d’établir qu’ils sont 11 fois
plus susceptibles de mourir, princi-
palement à la suite d’un suicide ou

d’une surdose. Ces jeunes de 14 à
25 ans ont participé au projet de
janvier 1995 à septembre 2000. Du-
rant cette période, 26 d’entre eux
sont décédés.
Mme Labelle observe que les pro-
blèmes de toxicomanie et de santé
mentale chez les jeunes qu’elle hé-
berge sont en croissance. Elle n’est
donc pas étonnée de voir que les
deux causes de décès les plus com-
munes selon l’étude sont le suicide
(13) et la surdose de drogue (8).
« Vous avez des jeunes qui ont
fait une overdose, ils subissent un la-

vement d’estomac à l’hôpital et le
lendemain on les revoit au refuge.
(...) Ça n’a pas de bon sens. On no-
te beaucoup de carences chez les
jeunes, mais il faudrait commencer
à regarder les carences dans nos
systèmes d’aide », dénonce-t-elle.
Selon elle, la situation des jeunes se
détériore, sauf qu’il est de plus en
plus difficile d’obtenir des services
adaptés à leur réalité. Elle donne
l’exemple de jeunes schizophrènes
qui ne se reconnaissent pas comme
malades. Son organisme prend des
semaines à les mettre en confiance

pour qu’ils décident de se rendre
d’eux-mêmes dans un hôpital.
« Après une évaluation de leur état
de santé, qui va durer une heure, ils
vont être remis à la rue et on les re-
trouve dans nos ressources. On re-
part à la case départ. Le jeune, vous
l’échappez encore plus dans ce
temps-là », déplore-t-elle.
Le Refuge des jeunes de Montréal
accueille 1000 jeunes par année.
L’organisme a un budget de
1 200 000 $ par année, dont plus de
la moitié (63%) vient de fonds pri-
vés.
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ACTUALITÉS

Henri
Cartier-Bresson
(1908-2004)

Réfugiés:
les Églises
demandent des
changements

La relève des Hells Angels
LE SOLEIL

QUÉBEC — Poussez-vous, Hells
Angels ! Jeunes et violents, les
gangs de rue deviendront le pro-
chain fléau du crime organisé.
Le ministère de la Sécurité pu-
blique est tellement inquiet de la
prolifération des gangs de rue
qu’il a décidé de lancer une cam-
pagne de sensibilisation d’une
durée de trois ans dans les écoles

secondaires du Québec cet autom-
ne.
« Les gangs de rue sont l’après-
Hells Angels. Ils risquent de
prendre beaucoup de place, sur-
tout que l’organisation des Hells a
été décimée récemment. Les Hells
se tiennent en retrait et préfèrent
faire travailler d’autre monde »,
soutient le ministre Jacques Cha-
gnon dans une entrevue au Soleil.
Sous-traitants de luxe, les gangs

de rue s’occuperaient notamment
de prostitution juvénile et de dis-
tribution de narcotiques, parfois
même pour le compte des Hells.
Des liens d’affaires qui ne sou-
mettent cependant pas les gangs
au contrôle des Hells, précise Jac-
ques Chagnon. « Les Hells n’ont
pas d’emprise sur les gangs de rue
parce que la culture de ces der-
niers ne laisse pas place à l’empri-
se. »

L’oeil
du siècle
s’est
refermé

STEPHANIE LEVITZ
PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Les Églises canadien-
nes accepteraient de fermer leurs
portes aux réfugiés si le système
qui les pousse à chercher asile dans
les lieux de culte n’était pas si défi-
cient, ont déclaré des dirigeants re-
ligieux hier, en réplique à la minis-
tre de l’Immigration, Judy Sgro. Le
problème des sanctuaires est
symptomatique d’un processus
d’appel très restrictif qui ne laisse
d’autre choix aux réfugiés, a décla-
ré le directeur exécutif de l’organis-
me Initiatives canadiennes oecumé-
niques pour la justice (KAIROS),
Mary Corkery.
Les dirigeants religieux souhai-
tent que le Parlement mette en vi-
gueur un amendement à la loi
adoptée en 2002 qui a mis sur pied
un système d’appel fondé sur le
mérite pour les demandeurs du sta-
tut de réfugié éconduits.
Actuellement, la loi ne permet les
appels que dans les cas d’erreurs de
procédures.
A l’adoption de l’amendement il y
a deux ans, le ministre de l’Immi-
gration de l’époque, Denis Coderre,
avait demandé au moins un an de
délai avant la mise en oeuvre du
nouveau processus d’appel afin de
liquider tous les dossiers en cours.
Sur les 53 000 dossiers pendants à
la fin de 2002, il n’en reste que
30 000.

C a p t e z l ' é m o t i o n
e n m o u v e m e n t a v e c Canon
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CARTIER-BRESSON
suite de la page A1

« C’était un photojournaliste
avant même que le nom soit con-
sacré. Il se promenait, il voyait
quelque chose, il le cadrait, il le
captait. Il voulait le moment déci-
sif, il voulait que ça soit exacte-
ment tel que c’était », souligne
Michel Gravel, photographe à La
Presse et passionné d’histoire de
la photo.
Ses clichés pris sur le vif, en
noir et blanc, sans flash, à l’aide
d’un petit Leica, ont suscité d’in-
nombrables vocations dans les
années 50 et 60.
« Ça a été une bonne inspiration
dans ce temps-là. Aujourd’hui
encore j’essaie de travailler le
plus possible avec la lumière na-
turelle et de toujours cadrer la
photo finale dans l’appareil », ra-
conte Michel Gravel, aujourd’hui
âgé de 68 ans.
Fait prisonnier par les Alle-
mands en 1940, Cartier-Bresson
réussit à s’évader en 1943, après
deux tentatives. Le Musée d’art
moderne de New York (MOMA),
qui le croit disparu, prépare une
exposition posthume. L’exposi-
tion aura tout de même lieu en
1947, avec le concours du photo-
graphe qui s’est rendu aux États-
Unis pour l’occasion.
La même année, le Français fon-
de l’agence coopérative Magnum
avec Robert Capa, David Sey-
mour, William Vandivert et Geor-
ge Rodger. Il parcourt le monde
et les grands magazines comme
Life s’arrachent ses photos. Il se-
ra, en 1954, le premier photogra-
phe occidental invité en URSS.
Ses visites au Québec dans les
années 60 seront plus discrètes.
« Il est venu, mais personne n’a
su qu’il était ici », note Michel
Gravel. Ses images d’usine de pa-
peterie et de voitures devant une
église ont été publiées en 1967
dans L’Homme et la machine, une
commande d’IBM. L’Office natio-
nal du film (ONF) a repris plu-
sieurs autres clichés dans un do-
cumentaire de 10 minutes, Le
Québec vu par Cartier-Bresson.
L’oeuvre du photographe fran-
çais a d’ailleurs inspiré le ciné-
ma-vérité de plusieurs réalisa-
teurs de l’ONF. C’est en recevant
Le Moment décisif, publié par Car-
tier-Bresson en 1952, que Wolf
Koenig a eu l’idée de la série Can-
did Eye. Et en 1999, le réalisateur
Peter Wintonick a donné le titre
de ce livre à son documentaire
sur le cinéma direct.
Depuis les début des années 70,
Cartier-Bresson était retourné à
ses premières amours et se consa-
crait presque uniquement au des-
sin.
« La photo, disait-il, est pour
moi l’impulsion spontanée d’une
attention visuelle perpétuelle,
qui saisit l’instant et son éternité.
Le dessin, par sa graphologie,
élabore ce que notre conscience a
saisi de cet instant. La photo est
une action immédiate, le dessin
est une méditation. »
Le Musée des beaux-arts de
Montréal avait présenté en 1997
plus de 80 de ses dessins et ta-
bleaux, ainsi qu’une quarantaine
de photographies.
« Avec lui, la France perd un
photographe de génie, un vérita-
ble maître, l’un des artistes les
plus doués de sa génération et les
plus respectés de par le monde »,
a déclaré le président français
Jacques Chirac dans un commu-
niqué hier.
La Bibliothèque nationale de
France a consacré l’an dernier
une grande rétrospective à l’oeu-
vre de celui que le biographe
Pierre Assouline avait surnommé
« l’oeil du siècle ».
Avec AP et AFP
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ACTUALITÉS

DESCENTE SUR LA MAGPIE André Ouellet s’explique
auprès du ministre du RevenuUn homme

et la rivière PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le ministre du Revenu,
John McCallum, a reçu, mardi soir,
une lettre du président suspendu de
la Société canadienne des postes, An-
dré Ouellet, dans laquelle ce dernier
tente de justifier les conclusions
« troublantes » d’un rapport de véri-
fication dévoilé la semaine dernière.
Le document concluait que M.
Ouellet a dérogé aux pratiques d’em-
bauche de la société d’Etat à au
moins 80 reprises, qu’il est intervenu
dans l’attribution de contrats totali-
sant 35 millions $ et qu’il a omis de
fournir les pièces justificatives pour
ses dépenses de voyages et d’héber-
gement, qui ont oscillé de 127 000 $

à 327 000 $ par année.
Le porte-parole du ministre McCal-
lum, Shane Diaczuk, a refusé de pré-
ciser hier si les explications de la
missive permettraient au président-
directeur général de conserver son
poste. M. Ouellet est suspendu, avec
salaire, depuis le 24 février, soit quel-
ques jours après le dépôt du rapport
de la vérificatrice générale, Sheila
Fraser, sur le scandale des comman-
dites, auquel a été mêlé Postes Cana-
da.
John McCallum a poursuivi hier ses
consultations avec les membres du
conseil d’administration de Postes
Canada avant de trancher quant à
l’avenir professionnel d’André Ouel-
let. Il devrait prendre sa décision d’ici

quelques jours, après en avoir discuté
avec le premier ministre Paul Martin
et les responsables du Conseil du tré-
sor. M., Diaczuk a précisé que M.
McCallum était prêt à rencontrer M.
Ouellet, mais que ce dernier ne lui
avait pas encore formulé pareille de-
mande.
Samedi, l’ancien ministre libéral a
prétendu qu’il méritait les deux mil-
lions de dollars qu’il a dépensés en
frais de déplacement et d’héberge-
ment ces huit dernières années. Il a
notamment souligné au quotidien Ot-
tawa Citizen qu’il avait redressé la so-
ciété d’État, qui a déclaré un revenu
net de 235 millions $ en 2003. Il en
outre assuré qu’il avait observé toutes
les règles en vigueur.

CHARLES CÔTÉ

MAGPIE, KM 48 —Alain Saladzius a
songé un moment à prendre ses pre-
mières leçons de natation avant de
s’initier cette semaine à la descente
de rivière, surtout qu’il s’embarquait
hier sur la Magpie et son « parcours
de classe mondiale ». C’est-à-dire 40
rapides sur 55 km.
La veille encore, son inquiétude
était palpable. Mais à la fin de la pre-
mière journée, il est ravi et soulagé.
« Je trouve ça paradisiaque, dit l’in-
génieur de 46 ans. Il y a des rapides
partout, il n’y a pas de bouts plates,
c’est intense, chaque minute est plei-
nement vécue. Je n’ai aucun stress
parce que les guides sont compétents.
Ce n’est pas une activité de sport ex-
trême, pas plus que j’en suis capa-
ble », dit-il en rigolant.
Deux jours plus tôt, sur 800 km de
route entre Montréal et Sept-Îles,
d’où est partie l’expédition, M. Sa-
ladzius n’était pas seulement inquiet.

Plusieurs fois, il s’est mis à pester.
Pourquoi ? Parce qu’il n’arrêtait pas
de voir des lumières allumées en
plein jour le long de la route. Un sa-
crilège pour cet apôtre de l’efficacité
énergétique. « C’est de plus en plus
fréquent avec les systèmes automati-
ques d’éclairage extérieur qui se dé-
règlent. Et aussi avec la volonté d’être
le plus voyant possible, comme dans
les stations-service, par exemple »,
explique-t-il.
Voir autant de gaspillage le fait ra-
ger, lui qui se bat depuis 12 ans con-
tre le développement hydroélectrique
privé. Son combat lui a d’ailleurs va-
lu cette année le prix de service à la
communauté du Conseil canadien
des ingénieurs.
« Ce n’est pas un gaspillage impor-
tant en tant que quantité d’électricité,
mais c’est un signe de notre insou-
ciance », constate-t-il.
Mais ici, sur la rive de la Magpie,
aucune chance de voir une seule am-
poule.

Donnez généreusement

1866DONCHUM
fondationduchum.com

Le 8 août,

écouter la radio
fait du bien.

Avec :
Marie-Chantal Toupin
Lucien Bouchard
Yvon Deschamps
Marie-Élaine Thibert
Claude Dubois
Laurence Jalbert
Dan Bigras
Stéphanie Lapointe
Marie-Pier Perreault
Don Juan (Jean-François Breau
et Marie-Ève Janvier)
Wilfred Le Bouthillier
Lulu Hughes
Mario Pelchat
Jean et Jean-Marie Lapointe
Frank, Dave & Stef
Anny Carrier
Pierre Lapointe
Mélanie Renaud
Les Respectables

Les radios s’unissent au profit du Centre hospitalier de l’Université de Montréal, le CHUM,
pour vous présenter le plus gros show de radio jamais produit au Québec.

De 10 heures à 14 heures, en direct du Medley,
vos vedettes préférées défileront au micro
pour vous en mettre plein les oreilles.

3243784A

32
43
79
7

EN BREF
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

Taxi Diamond
blâmé
La Commission des relations de tra-
vail ordonne à Taxi Diamond de re-
fuser l’aide de bénévoles aussi long-
temps que le lock-out de sa trentaine
d’employés se poursuivra. L’organis-
me a statué que les trois filles du pré-
sident, Dominic Roy, et les deux
chauffeurs de taxis volontaires agis-
sent à titre de briseurs de grève.
Quant aux chauffeurs de taxis qui ai-
dent la compagnie à la répartition des
appels, le rapport de la Commission
souligne que le Code du travail inter-
dit l’utilisation de services d’entre-
preneurs pendant un lock-out. Domi-
nic Roy ne comprend pas pourquoi il
devrait refuser l’appui de sa famille
et il n’a pas l’intention de se soumet-
tre à l’ordonnance de la Commission.
Les employés de Taxi Diamond sont
en lock-out depuis le 19 juillet à la
suite de leur vote en faveur d’un
mandat de grève. —Mali Ilse Paquin

Fausse alerte dans
l’Est de Montréal
La rue Notre-Dame a été fermée pen-
dant près de trois heures hier soir en-
tre la 43ème et la 53ème Avenue en rai-
son d’un colis suspect. Vers 17h30,
deux adolescents ont signalé un en-
gin ressemblant à une bombe à la
police. Les spécialistes du support
technique du service de police de la
Ville de Montréal ont aussitôt évacué
les lieux pour dresser un périmètre
de sécurité. Ils sont parvenus à faire
exploser l’appareil vers 20h15 avant
de constater l’absence de matières ex-
plosives. Le porte-parole de la
SPVM, Olivier Laplante, croit qu’il

s’agit d’une mauvaise plaisanterie.—
Mali Ilse Paquin

Travaux sur
le pont de Québec
Le ministère des Transports du Qué-
bec (MTQ) savait depuis juin que
certains barreaux du garde-fou de la
traverse piétonne du pont de Québec
menaçaient de céder. « Nous avions
constaté certaines faiblesses, a expli-
qué André Bossé, sous-ministre ad-
joint au MTQ. Depuis, nous avons
remplacé environ 130 des 1000 bar-
reaux du pont. » Après un incident
qui a failli provoquer la chute en bas
du pont d’un garçon de huit ans, le
MTQ a décidé de devancer des tra-
vaux qui devaient être faits l’an pro-
chain. Depuis le 15 juin, après une
inspection du pont, le ministère des
Transports était au courant de la fra-
gilité des barreaux.— PC

Sécurité :
les É.-U. rassurés
Le Québec a pu rassurer les autorités
américaines en matière de sécurité in-
térieure, selon le ministre de la Sécu-
rité publique, Jacques Chagnon.
Alors que les directeurs de la sécurité
intérieure du Nord-Est de l’Amérique
du Nord vont se réunir demain et
vendredi, à Québec, M. Chagnon es-
time que la crainte des Américains
quant aux mesures de contrôle au
Québec s’est dissipée. Il ajoute que le
Canada n’est plus l’objet de critiques
et n’est plus désigné comme un en-
droit facile d’accès pour des terroris-
tes qui viseraient les États-Unis. Il af-
firme que les autorités américaines
sont assez satisfaites des mesures qui
ont été prises. Les membres de
l’instance créée à la suite des attentats
du 11 septembre tiennent leur
deuxième réunion à Québec.— PC
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ACTUALITÉS

Fondation Charles-BruneauGuy Bolduc reprend la route Réfugiés dans une église
de North Hatley en 2003

Les Borja enfin
réunis au Canada
MARIE ALLARD

German et Doris Borja, un père et
une fille colombiens qui s’étaient ré-
fugiés dans une église de North Hat-
ley en 2003, reviennent au pays par
la grande porte. Ils ont obtenu le sta-
tut de résident permanent, ce qui doit
leur permettre de passer la frontière
américaine dès cet après-midi, après
avoir récupéré leurs passeports à Bos-
ton.
« Je vais faire un petit accroc à mes
vacances pour aller les accueillir, a dit
hier à La Presse Jean Lacharité, prési-
dent du Conseil central des syndicats
nationaux (CSN) de l’Estrie, qui par-
raine officiellement la famille Borja.
Nous sommes très heureux de voir
leur dossier débloquer enfin. Ces
gens étaient dans une impasse totale,
ils risquaient leur vie s’ils retour-
naient en Colombie, puisqu’ils
étaient menacés par des groupes pa-
ramilitaires d’extrême droite. »
Les Borja auront la joie de retrouver
Dora, la mère de la famille, ainsi que
Sandra, la fille aînée, dont ils vivent
séparés depuis trois ans. Les deux
femmes, qui avaient trouvé refuge
dans un orphelinat du Panama, ont
également obtenu le statut de rési-
dent permanent.
Elles sont arrivées à l’aéroport
Montréal-Trudeau mardi soir, fati-
guées par un voyage d’une trentaine
d’heures, mais aussi émues et recon-
naissantes. « Je remercie la miséricor-
de, a dit Mme Borja. Nous n’aurions
pu le réaliser par nous-mêmes. Nous
n’avons pas d’argent. »
« Voir le sourire qu’il y avait sur le
visage de la petite Sandra, c’était pas
mal beau », a témoigné hier Marie-
Josée Desmarais, directrice de l’agen-
ce Voyages Escapade 2000, qui a of-
fert le billet d’avion de la jeune fille.
Les Borja ont reçu de nombreux ap-

puis ces derniers mois, notamment
celui de Nathalie Goguen, une mère
de quatre enfants de Sherbrooke, qui
s’est démenée pour trouver les fonds
nécessaires à la réunion de la famille.
À partir de cet après-midi, l’heure
sera à la fête. « On devrait célébrer,
parce que c’est un succès, a indiqué
Keith Baxter, président du comité des
réfugiés de l’église unitarienne de
North Hatley, où les deux Colom-
biens ont passé près de quatre mois,
avant de se rendre aux États-Unis. De
tous les sanctuaires, c’est le nôtre qui
a réussi à aboutir de la bonne fa-
çon. »
Il y a une dizaine de jours, la minis-
tre fédérale de l’Immigration, Judy
Sgro, a demandé aux Églises d’arrêter
de donner asile aux réfugiés menacés
d’expulsion, ce qui a provoqué l’ire
des groupes de défense des droits.
« Le sanctuaire a permis de sauver la
famille Borja, a fait valoir Mme Go-
guen. Il vient dénoncer une injustice,
là où la ministre fait défaut, là où la
loi fait défaut, celui d’accorder un
droit d’appel à ceux qui essuient un
refus et que l’on veut expulser. »
German et Doris Borja s’étaient ap-
paremment fait refuser le statut de ré-
fugié en raison d’une erreur faite au
poste frontière de Lacolle, où ils
étaient arrivés en août 2001. Au lieu
d’identifier les paramilitaires comme
cause de leurs ennuis, c’est la guérilla
qui avait été désignée, ce qui aurait
mené à l’ordre d’expulsion donné par
Citoyenneté et Immigration Canada.
Tout cela est désormais loin derrière
la famille Borja. « Nous allons main-
tenant les accompagner comme par-
rain, a dit M. Lacharité. Nous allons
les aider à s’intégrer, à trouver un lo-
gement et, éventuellement, un tra-
vail. »

Avec La Tribune

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, LA PRESSE ©

Le journaliste sportif Guy Bolduc se préparait hier matin devant l’hôpital Sainte-Justine à prendre le départ du
neuvième tour cycliste au profit de la Fondation Charles-Bruneau pour les enfants atteints du cancer. À ses côtés se
trouvaient Anthime Laurin et David Duchesne, deux enfants en rémission. Le tour cycliste, qui vise à amasser
160 000 $ pour financer la recherche, passera par Drummondville, Québec et Trois-Rivières avant de revenir à
Montréal le 7 août. Chaque année, de 250 à 275 enfants sont atteints du cancer et une soixantaine en meurent.
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Mise en garde aux médecins contre un
médicament pour l’insuffisance cardiaque
MARIA BABBAGE
PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Le nombre de décès et
d’hospitalisations a grimpé de maniè-
re saisissante chez les patients onta-
riens auxquels on avait prescrit un
médicament, dont l’efficacité a été dé-
montrée dans des essais cliniques,
pour le traitement de l’insuffisance
cardiaque, révèle une étude.
Des chercheurs torontois estiment
que les résultats de cette étude de-
vraient servir de mise en garde aux
médecins : appliquer les résultats
d’essais cliniques soigneusement

contrôlés à leurs patients, sans les sé-
lectionner soigneusement et sans sui-
vre leur évolution, peut s’avérer mor-
tel.
« Le message est clair : nous devons
être plus prudents avec ce médica-
ment », a commenté le Dr David
Juurlink, scientifique attaché à
l’Institut de recherche en services de
santé de Toronto et auteur principal
de l’étude.
Les décès et les hospitalisations
dues à l’hyperkaliémie — un état po-
tentiellement fatal, causé par un ni-
veau élevé de potassium— ont aug-
menté chez les patients ontariens qui

utilisaient la spironolactone en com-
binaison avec d’autres médicaments
couramment prescrits pour le coeur,
entre 1994 et 2001, ont constaté les
chercheurs.
Pour chaque tranche de 1000 pa-
tients inclus dans l’étude, deux sont
morts en 2001, contre 0,3 en 1994, et
11 patients ont été hospitalisés, con-
tre 2,5 en 1994.
Le problème vient de la combinai-
son de la spironolactone et de l’enzy-
me de conversion de l’angiotensine,
qui peut entraîner des effets secon-
daires potentiellement mortels, affir-
me le Dr Juurlink.

Une offre exclusive d’interurbain…
Optez pour Le Forfait et obtenez 1000 minutes par mois d’interurbain*

vous permettant d’appeler partout au Canada et aux États-Unis
24/7. Voilà l’occasion rêvée de cultiver de grandes amitiés.

Nouveau

5$
par mois

1000
minutes

INTERURBAIN

*1000 minutes applicables aux appels interurbains automatiques ou faits avec le service ContactFamilleMC au Canada et aux États-Unis. Les minutes additionnelles sont 5¢/min. Le tarif mensuel inclut les frais de réseau de 2,95$.

32
43
81
5A

32
43
88
8

..



..

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 5 A O Û T 2 0 0 4 • A 7
l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

ACTUALITÉS

HUNTINGDON Montréal
prend
le virage
numérique

Couvre-feu tranquille au village
NICOLAS BÉRUBÉ

Il n’y a pas grand chose à faire le
soir à Huntingdon.
Les jeunes peuvent s’asseoir et fu-
mer des cigarettes dans les marches
du Gleaner, le journal local. Ils peu-
vent traîner au parc. Ils peuvent se
trouver une maison où aller vedger.
« À 21h, y a plus personne dans
les rues, lance Marc un jeune de 17
ans qui flâne avec ses amis près du
pont, au centre du village. Ici, c’est
pas compliqué : le soir, c’est mort. »
C’est hier qu’est entré en vigueur
le règlement municipal qui impose
un couvre-feu aux jeunes de 15 ans
et moins à Huntingdon. Doréna-
vant, les parents dont les enfants se
trouveront dans la rue après 22 h 30
sans raison valable recevront un
avertissement, puis une amende de
50 $ et 100$ en cas de récidive.
À en juger par la réaction des jeu-
nes rencontrés à Huntingdon hier
soir, le couvre-feu ne changera pas
les habitudes locales. Les jeunes de
16 ans et plus — la vaste majorité de
ceux qui passent leurs soirées dehors
— ne sont pas soumis au couvre-feu.
À 22h30 hier soir, il était impossi-
ble de trouver un jeune de 15 ans
encore dehors. Une vingtaine de jeu-
nes de 17 ou 18 ans ont décidé de te-
nir tête au maire en flânant près de
leurs voitures dans un stationnement
adjacent au parc. Mais ils se sont fi-
nalement dispersés dans le calme.
« Huntingdon, c’est très tranquille,
a expliqué avant le couvre-feu Louis,
qui a 15 ans et demi. Moi, je rentre
chez moi avant 22h. Ceux qui font
du trouble sont plus vieux, et ils ne
seront pas dérangés par le règle-
ment. »
Pour Robert Viau, 17 ans, le cou-
vre-feu ne fera qu’envenimer les re-
lations entre les jeunes et le maire. «
Je crois que c’est aux parents et non
au maire de dire quoi faire, dit-il.
D’après moi, le couvre-feu ne chan-
gera rien. »
Hier soir, le maire de Huntingdon,

Stéphane Gendron, fumait une ciga-
rette au centre du village en compa-
gnie de quelques jeunes favorables
au nouveau règlement. Il a passé la
journée au téléphone, à donner des
entrevues.
« J’ai eu des appels d’Alberta, de
Mexico, de Berlin même, dit-il. En
Alberta, le journaliste m’a dit que
j’étais un héros, et il m’a dit qu’ils

avaient besoin de moi là-bas. Mais
au Québec, je crée un scandale. »
Plusieurs actes de vandalisme ont
été commis ces dernières années à
Huntingdon, une municipalité de
2600 personnes qui ne jouit de la
protection que d’une seule voiture
de police.
Le plus récent acte de vandalisme
est survenu il y a quelques semai-

nes, quand un inconnu a tiré des
balles de peinture sur plusieurs mai-
sons du quartier.
Louis, 15 ans, ne comprend pas
pourquoi la municipalité vise les
adolescents. « C’est évident que la
personne qui a fait ça était dans une
voiture, dit-il. Ce n’est pas en surveil-
lant les jeunes de 15 ans et moins
qu’ils vont régler le problème. »

MICHEL MUNGER

Montréal a lancé hier un appel d’of-
fres pour réaliser la première phase
de sa Cité électronique, qui permettra
aux Montréalais d’accéder aux servi-
ces municipaux sur Internet au lieu
d’utiliser le téléphone ou de se ren-
dre aux comptoirs de la Ville.
Le projet, qui coûtera 28 millions de
dollars d’ici cinq ans, demandera la
mise à jour des 147 sites Internet et
du réseau intranet de la Ville. Le co-
mité exécutif veut créer un guichet
électronique qui mettra en ligne le
paiement de contraventions, l’agenda
de la cour municipale et les rapports
d’accidents dès la fin de 2004. L’an
prochain, le site Internet de la Ville
permettra aussi d’obtenir des permis,
des formulaires, des publications, sa
carte Accès Montréal ainsi que des
offres d’emplois. Montréal espère
aussi disposer d’un conseil municipal
en ligne, d’un guichet pour les inves-
tisseurs et d’un Bureau du cinéma
virtuel.
« La Cité électronique reflète la vi-
sion de notre administration. Nous
préconisons une gestion toujours
plus efficace avec un souci constant
d’améliorer les services offerts aux ci-
toyens. En fait, ce que nous souhai-
tons, c’est faciliter la vie aux Mont-
réalais », a déclaré le président du
comité exécutif, Frank Zampino.
La première phase de la Cité doit
être achevée d’ici la fin de 2005. Elle
nécessitera l’achat de matériel infor-
matique et de logiciels, en plus de
l’embauche de 10 employés pendant
18 mois.
Les quatre autres phases n’ont pas
encore été dévoilées. La Ville travaille
sur son projet baptisé e-Cité depuis
2002. Montréal parie qu’une meilleu-
re utilisation d’Internet lui fera réali-
ser des économies, sans connaître
leur ampleur.

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, LA PRESSE ©

Robert Viau, 17 ans, n’aime pas l’idée qu’on lui impose un couvre-feu. Le jeune homme patine ici à la place centrale du
village de Huntingdon.

...et des économies florissantes.
Aménagez Le Forfait1 en choisissant l’une des 100 combinaisons

possibles des services Sympatico¥, ExpressVu¥ ou Mobilité
et économisez mois après mois.

1866 212-6960
www.bell.ca/forfait4
Magasins Espace Bell

Économisez 10$/mois2

avec 2 services

Économisez 15$/mois2

avec 3 services

D’autres conditions s’appliquent. Taxes en sus. Prix/offres sujets à changement sans préavis. 1Le Forfait est disponible seulement avec une sélection de services et forfaits résidentiels de Bell, là où l’accès et la technologie le permettent. Pour être admissible, Bell Canada doit être votre fournisseur de service interurbain, mais il n’est
pas nécessaire d’être abonné au service local ou à d’autres services tarifés de Bell Canada. Un engagement minimum de 24 mois pour chaque service est requis. Des frais de résiliation anticipée s’appliquent. Des frais pour l’équipement et l’installation professionnelle peuvent s’appliquer. Appelez au 1866 281-2303 pour savoir
si vous êtes admissible et pour plus de détails. 2Économies comparées au plein tarif courant de ces mêmes services lorsque souscrit individuellement.
Sympatico et ContactFamille sont des marques de commerce de Bell Canada; ExpressVu est une marque de commerce de Bell ExpressVu, s.e.c. Marque officielle du Comité olympique canadien

32
43
81
8A

32
43
89
0

...



† L’offre aux particuliers de «aucun paiement avant 90 jours» s’applique au financement à l’achat de toutes les Mazda 2004 et 2005 neuves et débute à la date de livraison du véhicule à l’acheteur. Le nombre de mensualités choisi par le client n’est pas réduit mais reporté de 3 mois. Aucun intérêt pendant les premiers 60 jours. Après cette période, le montant du capital ainsi que les intérêts devront être payés en fonction du terme prévu au contrat. ††Financement à l’achat aux particuliers de 0% jusqu’à 60 mois sur les Mazda MPV 2004 neuves, de 0% jusqu’à 48 mois sur les Mazda6 berline, Sport et Familiale Sport 2004 neuves et de 0% jusqu’à 36 mois sur les Mazda Tribute 2005 neufs. Financement consenti par l’entremise de la Banque Scotia. Sur approbation du crédit. Autres taux
et termes de financement disponibles. *Taux de location personnalisée Mazda: offres portant uniquement sur la location au détail des Mazda MPV GX 2004 (modèle UAXZ74AA00) et des Mazda Tribute GX 2005 (modèle WSXD55AA00) neufs. Comptant initial ou échange équivalent et premier versement mensuel exigés. Aucun dépôt de sécurité requis. Aucun comptant initial requis à l’offre de la Mazda MPV. Offres soumises à l’approbation de Crédit Mazda Canada inc. Limite de 80000 km. Frais de 8¢ le km additionnel. Location avec limite de 100000 km disponible. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus.
" Indice de sécurité le plus élevé accordé à la MPV 2004 par la NHTSA des É.-U., à la fois pour le conducteur et les passagers, lors de tests d’impact frontal, latéral et arrière. 1Richard Russell, Halifax Chronicle-Herald. 2 La Presse, octobre 2002. Les modèles illustrés peuvent différer et sont utilisés à titre indicatif seulement. Certains équipements illustrés peuvent être offerts en option ou de série sur d’autres modèles. Les stocks peuvent varier selon les concessionnaires. Les concessionnaires peuvent louer à prix inférieur. Voir un concessionnaire participant pour les détails. Aucune combinaison d’offres possible. Offres d’une durée limitée à compter du 4 août 2004.

INFORMEZ-VOUS AU SUJET DU PROGRAMME MAZDA POUR LES DIPLÔMÉS.

vroum-vroum

MAZDA MPV GX 2004
• Moteur V6 3,0 L de 200 ch • Boîte automatique 5 vitesses • Climatiseur
• Commandes audio montées sur le volant • Banquette de 3 e rangée
Tumble-Under MC rabattable sous le plancher et orientable vers l’arrière
• Portes coulissantes latérales avec glaces à commande électrique
abaissantes • Deux coussins de sécurité avant • Sièges baquets
de 2 e rangée Side-by-Slide MC • Radio AM/FM avec lecteur de CD et
4 haut-parleurs • Capacité de remorquage jusqu’à 1 361 kg

#####
Indice de sécurité le plus élevé

lors d’impacts "

Modèle GT GFX illustré

90 JOURS
AUCUN PAIEMENT AVANT

90 JOURS
AUCUN PAIEMENT AVANT

MAZDA6 BERLINE 2004MAZDA6 SPORT – 5 PORTES 2004 MAZDA6 FAMILIALE SPORT 2004

« Le look et la maniabilité d’une berline
et la capacité de transporter tout ce que vous voulez» 1

• Moteur V6 de 3,0 L à DACT et 24 soupapes • Freins à disque assistés
aux 4 roues • Freins antiblocage • Système antipatinage • Climatiseur
• Glaces, verrouillage des portes et rétroviseurs à commande électrique
• Télédéverrouillage • Sièges arrière à dossiers 60-40 rabattables avec
leviers de dégagement dans le coffre • Colonne de direction inclinable et
télescopique • Régulateur de vitesse avec commandes montées sur le volant

• Nouveau moteur 4 cyl. de 2,3 L et 153 ch sur le modèle GX 4 cyl.
• Moteur V6 de 3,0 L et 200 ch disponible sur les modèles GX-V6, GS et GT
• Transmission automatique maintenent disponible • Climatiseur • Freins
antiblocage avec système antipatinage • Glaces, verrouillage des portes et
rétroviseurs chauffants à commande électrique • Télédéverrouillage • Nouveau
levier de vitesses monté au plancher • Deux coussins de sécurité avant

• Moteur 4 cyl. de 2,3 L à DACT et 16 soupapes (modèles 4 cyl.) ou moteur
V6 de 3,0 L à DACT et 24 soupapes (modèles avec V6) • Freins à disque
assistés aux 4 roues • Freins antiblocage • Système antipatinage • Climatiseur
• Glaces, verrouillage des portes et rétroviseurs à commande électrique
• Télédéverrouillage • Sièges arrière à dossiers 60-40 rabattables avec leviers
de dégagement dans le coffre • Colonne de direction inclinable et
télescopique • Régulateur de vitesse avec commandes montées sur le volant

«L’espace de rangement d’un utilitaire-sport
avec tout le plaisir de la conduite automobile» 1

MAZDA TRIBUTE GX 4 CYL. 2005

Modèle GT 4 cyl. GFX illustré Modèle GT 4 cyl. GFX illustré
Modèle GS-V6 GFX illustré

au financement à l’achat †

• Moteur 4 cyl. de 2,3 L à DACT et 16 soupapes (modèles 4 cyl.) ou moteur
V6 de 3,0 L à DACT et 24 soupapes (modèles avec V6) • Freins à disque
assistés aux 4 roues • Freins antiblocage • Système antipatinage
• Climatiseur • Glaces, verrouillage des portes et rétroviseurs à commande
électrique • Télédéverrouillage • Sièges arrière à dossiers 60-40 rabattables
avec leviers de dégagement dans le coffre • Colonne de direction inclinable
et télescopique • Régulateur de vitesse avec commandes montées sur le volant

Première place
« Match du mois » opposant
cinq utilitaires sport.

2

Éric LeFrançois, La Presse

OBTENEZ

LOUEZ
À PARTIR

DE 299$299$ par mois, pour 48 mois*

Transport et préparation inclus

Comptant initial
Dépôt de sécurité

0%0% de financement à l’achat
jusqu’à 36 mois ††

Obtenez0%0%

0$0$

Dépôt de sécurité0$0$

LOUEZ
À PARTIR

DE 285$285$ par mois, pour 48 mois*

Transport et préparation inclus
Comptant initial de 995$

– OU –

0%0% de financement à l’achat
jusqu’à 60 mois ††

Obtenez– OU –

de financement à l’achat
jusqu’à 48 mois ††OBTENEZ 0%0% de financement à l’achat

jusqu’à 48 mois ††OBTENEZ 0%0% de financement à l’achat
jusqu’à 48 mois ††
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www.acura.ca

*Offres de location-bail d’une durée limitée, par l’entremise de Honda Canada Finance Inc. S.A.C. seulement.Tarifs mensuels de location-bail d’une durée de
48 mois établis pour l’Acura EL (modèle ES3564E) 2004 neuve. Un acompte de 2 698 $ vous donne un versement mensuel de 248 $ et un total des paiements
de 14 602 $. Un acompte de 1 298 $ vous donne un versement mensuel de 278 $ et un total des paiements de 14 642 $. L’option 0 $ comptant vous donne
un versement mensuel de 308 $ et un total des paiements de 14 784 $. Taux de location annuel de 3,8 %. Un premier versement est requis et un acompte
pourrait être exigé. Allocation de 24 000 km par année (frais de 0,12 $ par kilomètre supplémentaire). Transport et préparation inclus, frais d’inscription au
registre des droits personnels et réels mobiliers, taxes, immatriculation, assurance et frais d’administration en sus. À la fin du bail, vous pouvez retourner le
véhicule au concessionnaire ou l’acheter pour une valeur résiduelle prédéterminée. Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur. †Offre de
financement à l’achat d’une durée limitée, par l’entremise de Honda Canada Finance Inc. Financement à l’achat de 3,8 % pour l'Acura EL (modèle ES3564E)
2004 neuve. S.A.C., périodes de 24 à 60 mois offertes. Par exemple, 20 000 $ à 3,8 %. Paiements mensuels de 449,79 $, pendant 48 mois. Coût
d’emprunt de 1 589,92 $. Total des paiements de 21 589,92 $. Un acompte pourrait être exigé. Transport et préparation (900 $), frais d’inscription au registre
des droits personnels et réels mobiliers, taxes, immatriculation, assurance et frais d’administration en sus. Le prix de vente des concessionnaires peut être
inférieur. Garantie Acura limitée de 5 ans/100 000 km. Les deux premiers services d’entretien sont compris. Le modèle offert peut différer de la photographie
(EL Premium avec l’ensemble Aero représentée).Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Du 1er au 31 août 2004.

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Chomedey
Laval
(450) 682-4050
www.acuralaval.com

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie
Blainville
(450) 435-4455
www.acuraplus.com

GALERIES ACURA
7100, boul.Métropolitain E.
Anjou
(514) 354-8811
www.galeriesacura.com

ACURA GABRIEL
4648, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
(514) 696-7777
www.gabriel.ca/acura

LUCIANI ACURA
4040, rue Jean-Talon O.
Montréal
(514) 340-1344
www.lucianiacura.com

ACURA BROSSARD
9100, boul. Taschereau O.
Brossard
(450) 659-1616
www.acurabrossard.com

248$*par mois
48 mois

Location à partir de

Paiement

248$*
278$*
308$*

Comptant

Incluant :
" moteur VTECTM

" climatisation automatique
" chaîne stéréo AM/FM/CD
à 6 haut-parleurs

" roues en alliage

" système de freins
antiblocage (ABS)
avec répartition électronique
du freinage (EBD)

" et tellement plus…

Transport et préparation inclus
Aucun dépôt de sécurité • Allocation de 96000 km

2 698$
1 298$
0$

Beau taux pour en profiter !
LE SOLDE ESTIVAL ACURA.

ACURA EL 2004

3,8%à la location*
et à l’achat †
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EN BREF Trop tard
pour extrader
Vito Rizzuto
selon la défense

Mystérieux bidon
d’essence
Alors que la police recherche les res-
ponsables de la série d’incendies sus-
pects qui fait rage à Montréal, un
homme a été vu hier en train de
transporter un bidon d’essence pres-
que vide et une brouette contenant
du bois, dans Pointe-Saint-Charles.
L’individu, aperçu dans la rue Cen-
tre, s’est enfui en constatant que des
résidants l’avaient vu. « On ne peut
présumer qu’il a allumé les incen-
dies, mais on cherche à le localiser
pour l’interroger », dit le porte-parole
de la police de Montréal, Olivier La-
pointe. Les enquêteurs prélèveront
les empreintes digitales laissées sur
le bidon. Par ailleurs, une lettre a été
distribuée dans des commerces du
Plateau Mont-Royal pour inciter les
gens à la prudence et solliciter l’aide
de la police pour arrêter les incendies
criminels. Julie Parent

Des ossements
dans un sac
Des ossements et une chaussure d’en-
fant ont été trouvés dans un sac, hier
à Saguenay. Pour le moment, la poli-
ce n’a établi aucun lien entre cette af-
faire et un éventuel dossier de dispa-
rition. Les ossements et la chaussure
ont été envoyés dans un laboratoire
de Montréal pour être analysés afin
de déterminer s’il s’agit de restes hu-
mains. La découverte a été faite par
une dame qui cueillait des bleuets à
l’arrière d’une maison située dans
l’arrondissement de Jonquière.
Presse Canadienne

Le garçon afghan
à Toronto
Le garçon afghan de 9 ans qui est au
pays pour soigner une malformation
avait l’air fatigué à son arrivée à To-
ronto, après un trajet de cinq heures
en ambulance en provenance d’Otta-
wa. Accompagné de son père et
d’une équipe médicale, Djamshid Po-
pal a été acheminé dans une section
de l’hôpital pour enfants malades de
Toronto spécialisée dans le traitement
des problèmes cardiaques les plus
complexes. Il passera une série d’exa-
mens à compter d’aujourd’hui pour
déterminer la suite des soins.
Presse Canadienne

Saguenay:
Québec paiera
l’essentiel
Les citoyens de Saguenay qui doi-
vent quitter leurs résidences mena-
cées d’éboulements à Canton-Trem-
blay doivent s’attendre à essuyer des
pertes financières. Le ministre de la
Sécurité publique, Jacques Chagnon,
indique que Québec n’a pas l’inten-
tion d’assumer tous les frais encourus
par ces évacuations. Il précise que
l’aide versée compensera pour les
biens essentiels, mais répond aux ci-
toyens toujours insatisfaits qu’il n’est
pas question d’assumer 100% des
coûts. Trente familles habitant 25 ré-
sidences dans une zone aux parois
rocheuses instables sont obligés de
déménager.
Presse Canadienne

Centres jeunesse:
Charest veut agir
Le premier ministre du Québec, Jean
Charest, reconnaît que la situation
des centres jeunesse du Québec a be-
soin d’amélioration. Il réagissait ain-
si, hier, aux conclusions du rapport
accablant du Conseil permanent de la
jeunesse à ce sujet, mais il a affirmé
que son gouvernement n’avait pas at-
tendu ces conclusions pour agir. Se-
lon M. Charest, l’un des enjeux im-
portants était de réduire le nombre
de jeunes par intervenant et il affirme
que son gouvernement a beaucoup
travaillé en ce sens.
Presse Canadienne

JUDITH LACHAPELLE

De quel côté penchera la Cour d’appel ? Acceptera-t-elle
de libérer Vito Rizzuto parce que, selon la défense, le Ca-
nada ne pourra de toute façon l’extrader vers les États-
Unis ? Ou préférera-t-elle le garder derrière les barreaux
en attendant que le ministre de la Justice n’annonce sa
décision en octobre ?
Le juge François Doyon a indiqué qu’il ne rendrait pas
sa décision sur une libération sous cautionnement de Riz-
zuto avant demain. Hier matin, il a entendu le criminalis-
te américain Alan Dershowitz donner son opinion sur la
poursuite à laquelle Rizzuto fait face s’il est extradé aux
États-Unis, comme le demandent les Américains. Ils veu-
lent l’accuser d’avoir participé au meurtre de trois
truands, en 1981.
M. Dershowitz a expliqué qu’à son avis, ces accusations
ne pourront être déposées contre M. Rizzuto aux États-
Unis parce que les crimes sont frappés d’une prescription.
Les accusations auraient dû être déposées avant 1986, se-
lon lui.
Le Canada, en vertu du traité d’extradition qui existe en-
tre les deux voisins, ne peut simplement envoyer M. Riz-
zuto de l’autre côté de la frontière et voir ce que la justice
américaine va en faire, a plaidé la défense. « Il va falloir
que le ministre analyse la prescription en vertu du droit
américain. Il ne peut pas s’en sortir », a plaidé l’avocat
Louis Belleau.
Alors pourquoi, a demandé son collègue Pierre Mor-
neau, « une personne qui ne fera pas l’objet d’accusations
a-t-elle besoin d’attendre en détention que le ministre se
prononce à son sujet ? »
Mais la Couronne n’est pas de cet avis. Le droit améri-
cain n’est pas si clair sur la prescription qui s’applique
aux crimes reprochés à Vito Rizzuto, il est « en évolu-
tion ». « Compte tenu des circonstances, a dit l’avocat Mi-
chel Viens, il est préférable d’attendre la décision du mi-
nistre avant de se prononcer sur un cautionnement. »
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Grande-Bretagne: controverses
autour des lois antiterroristes
JOONEED KHAN

Une controverse a éclaté hier à Lon-
dres à propos de sévices qu’auraient
subis d’anciens détenus britanniques
de Guantanamo, et une commission
parlementaire multipartite sur les
droits de l’homme a fustigé les lois
antiterroristes appliquées après les at-
tentats du 11 septembre 2001, tandis
que le Pakistan liait ses raids de la
veille contre Al-Qaeda au coup de fi-
let britannique contre de présumés
conspirateurs terroristes.
Cinq Britanniques ont été libérés en
mars du centre de détention de l’ar-
mée américaine à Guantanamo, et
quatre autres y demeurent encore.
Le quotidien The Guardian a publié
hier un dossier de 115 pages dans le-
quel trois des ex-détenus britanni-
ques font état de mauvais traite-
ments.

Shafiq Rasul, Asif Iqbal et Rhuhel
Ahmed affirment avoir été frappés et
accusent leurs geôliers de les avoir
empêchés de dormir pour leur extor-
quer des informations. Ahmed ajoute
qu’un soldat américain a menacé de
tirer sur lui alors qu’un soldat britan-
nique l’interrogeait, après sa capture
en Afghanistan en novembre 2001.
Le Foreign Office a affirmé ne pas
avoir été informé par les ex-détenus
de quelque accusation de mauvais
traitements que ce soit. De telles ac-
cusations ont aussi été lancées par
d’ex-détenus britanniques, français et
espagnol de Guantanamo.
Amnistie internationale a estimé
que Londres devait traiter « très sé-
rieusement » ces accusations. « Si des
officiels du Royaume-Uni étaient
complices d’abus, ou savaient que
des Britanniques étaient maltraités
mais n’ont pas agi, ils devraient en

être tenus responsables », a déclaré
Stephen Bowen, de l’organisation de
défense des droits humains.
Une information fournie par les ser-
vices pakistanais ISI est à l’origine de
l’arrestation au Royaume-Uni d’un
haut militant présumé du réseau Al-
Qaeda, a affirmé entre-temps un offi-
ciel de ces services à Islamabad, sans
toutefois préciser si l’homme était
parmi les 13 suspects arrêtés la veille
en Angleterre.
L’un d’eux a été relâché, mais les 12
autres étaient entendus hier par Scot-
land Yard, tandis que des perquisi-
tions se poursuivaient, ce qui alimen-
te les soupçons sur la présence en
Grande-Bretagne de groupes prépa-
rant des attentats.
Scotland Yard a refusé d’indiquer si
les arrestations en Grande-Bretagne
étaient liées au coup de filet opéré au
Pakistan contre des présumés agents

d’Al-Qaeda. Des sources policières,
citées par la BBC, ont jugé que les
deux raids n’avaient pas de lien di-
rect. Les hommes ont été arrêtés « sur
la base de soupçons d’implication
dans la commission, la préparation
ou l’instigation d’actes de terroris-
me », ont précisé les autorités.
Le président de la Commission isla-
mique des droits de l’homme, Mas-
soud Shadjareh, s’est insurgé contre
les nouveaux raids. « Nous sommes
très préoccupés à propos du timing,
juste après le besoin accru de relever
le niveau d’alerte sécuritaire aux É.-
U. en raison des élections » américai-
nes, a-t-il commenté.
Dans un rapport publié hier la
Commission multipartite parlemen-
taire consacrée aux droits de l’homme
a vivement critiqué les lois antiterro-
ristes britanniques.
« Les pouvoirs donnés à la police

dans le cadre de la législation antiter-
roriste sont utilisés de manière dis-
proportionnée contre des membres
de la communauté musulmane au
Royaume-Uni », a conclu ce rapport.
Ces lois permettent d’arrêter et de
détenir indéfiniment des étrangers
sans procès. Elles permettent à la po-
lice d’interroger pendant deux semai-
nes toute personne, britannique ou
étrangère, suspectée de terrorisme, en
l’absence d’avocats, avant de procé-
der à une inculpation formelle.
Du 11 septembre 2001 à mai der-
nier, 562 personnes ont ainsi été in-
terpellées. Parmi elles, 97 ont été in-
culpées pour des faits liés au
terrorisme et 14 ont été condamnées.
La Grande-Bretagne avait dû obte-
nir une dérogation de la Convention
européenne des droits de l’homme
afin de pouvoir appliquer cette nou-
velle législation, rappellent les parle-
mentaires.
« Si la menace du terrorisme inter-
national reste d’actualité, la commis-
sion considère qu’une voie alternati-
ve doit être trouvée pour traiter cette
menace, sans déroger indéfiniment à
des considérations importantes dans
le domaine des droits de l’homme »,
juge le rapport.
Avec AFP, AP, The Guardian, et Amnistie
internationale
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IRAK

De violents
combats
embrasent
Mossoul
D’APRÈS AFP ET AP

MOSSOUL, Irak —De violents com-
bats ont opposé hier des policiers ira-
kiens et des forces américaines à des
insurgés pendant plusieurs heures
dans les rues de Mossoul, faisant 14
morts, dont deux femmes, et une cin-
quantaine de blessés. Le couvre-feu a
été imposé dans la ville.
Quatre camionneurs jordaniens et
deux turcs pris en otage ont été libé-
rés hier, mais l’Association turque
des transporteurs routiers internatio-
naux (UND) annonçait que « quatre
ou cinq » chauffeurs turcs sont tou-
jours portés disparus en Irak.
Un médiateur irakien, Ibrahim Jas-
sem, a annoncé que les quatre Jorda-
niens avaient été « libérés » par une
tribu de Falloujah à l’initiative du
Conseil des moudjahidine, direction
des insurgés dans la ville de Ramadi.
Le conseil a publié un communiqué
conseillant aux chauffeurs étrangers
de ne pas travailler avec les forces
d’occupation en Irak. À Najaf, le gou-
verneur de la ville annonçait que six
policiers avaient été enlevés par des
miliciens du chef chiite Moqtada Al-
Sadr.
Abdel Karim Berges, gouverneur de
la province d’Al-Anbar où se trouve
Ramadi, a annoncé sa démission
après avoir obtenu la libération de
ses trois fils, enlevés il y a huit jours.
Il a précisé n’avoir pas payé de ran-
çon, mais avoir accédé à la demande
des ravisseurs de quitter son poste.
L’Égypte et la Malaisie ont annoncé
qu’elles n’enverraient pas de troupes
en Irak « pour le moment », et la Co-
rée du Sud, invoquant des raisons de
sécurité, imposait le black-out à la
présence de ses troupes dans le pays.
Les premiers officiers de l’OTAN
chargés de former des soldats ira-
kiens partiront pour Bagdad dans
« deux ou trois jours » sous comman-
dement d’un général néerlandais, a-t-
on appris hier auprès de l’Alliance de
Bruxelles.
Le nouvel envoyé spécial du secré-
taire général de l’ONU en Irak, Ash-
raf Jehangir Qazi, sera à Bagdad la
semaine prochaine, « avant la Confé-
rence nationale de ce pays », prévue
désormais pour le 14 août. Toutefois,
Kofi Annan s’est montré très prudent
quant au renvoi d’une importante
mission de l’ONU en Irak, vu les pro-
blèmes de sécurité.

PHOTO DANNY CLINCH, AP

Le chanteur Bruce Springsteen a annoncé hier qu’une vingtaine de groupes et musiciens américains, dont lui-même, Pearl Jam et les Dixie Chicks, vont donner
en octobre une série de concerts dans neuf États indécis. La tournée « Votez pour le changement » vise à déloger George W. Bush de la présidence.

Bush et Kerry se croisent dans l’Iowa
D’APRÈS AFP e t AP

DAVENPORT, Iowa — Pour la pre-
mière fois les adversaires à la prési-
dentielle américaine George W.
Bush et John F. Kerry se sont croisés
hier, le même jour dans la même vil-
le, à Davenport, dans l’Iowa, un
État-clé du Midwest pour l’élection
du 2 novembre.
Au moment où le démocrate Kerry
réunissait des entrepreneurs venus
affirmer leur appui à son programme
économique, le président républi-
cain sortant était en meeting à quel-
ques encablures de là.
« J’apprends que George est à
quelques pâtés de maisons. Il pour-
rait venir ici pour une discussion sur
l’avenir de l’Amérique », a dit le sé-
nateur du Massachusetts devant des
dizaines de chefs d’entreprise et
d’acteurs économiques.
Au même moment, Bush affirmait
devant ses partisans sa confiance en

sa réélection. « Dick Cheney (le vi-
ce-président) et moi allons avoir
quatre ans de plus » a-t-il dit devant
10 000 partisans enthousiastes.
Les pro-Bush ont croisé des pro-
Kerry, une centaine de démocrates
attendant à la sortie du meeting,
pancartes en main dénonçant la
guerre en Irak. Une rencontre dans
la quasi-indifférence.
L’équipe de campagne de Kerry a
annoncé que le candidat démocrate
avait reçu l’appui de quelque 200
patrons, dont ceux de Google et de
Bank of America.
Kerry a dévoilé la liste à Daven-
port, où il était accompagné de Peter
Chernin, PDG de News Corporation,
et de Charles Phillips, directeur du
groupe Oracle.
Sur la liste figurent le président de
Seagrams, Edgar Bronfman, l’inves-
tisseur Kirk Kerkorian (MGM) et les
directeurs généraux de Yahoo, Da-
niel Rosensweig, et de Sony Pictures

Michael Lynton. S’y joignent Robert
Rubin, du géant bancaire Citigroup,
et les frères Harvey et Robert
Weinstein, de Miramax, les studios à
l’origine de la sortie du documentai-
re de Michael Moore, Fahrenheit 911.
L’un d’eux, David Bonderman, de
la firme d’investissements Texas Pa-
cific Group, avait soutenu George W.
Bush en 2000, a fait remarquer le
Wall Street Journal.
Ce n’est pas la première fois que
les deux prétendants à la Maison
Blanche se retrouvent presque nez à
nez dans cette campagne très serrée :
les deux camps se disputent âpre-
ment certains États, dits « swing »,
indécis et très divisés, qui domine-
ront le vote de novembre.
Selon les sondages, ces États indé-
cis sont cette année une vingtaine,
la plupart d’entre eux situés dans le
Midwest, près des Grands Lacs, et
dans le Sud-Ouest. Certains, plus
grands, ont plus de grands élec-

teurs (Floride, Ohio, Pennsylva-
nie).
À New York entre-temps, le chan-
teur Bruce Springsteen annonçait
qu’une vingtaine de groupes et
musiciens américains, dont lui-mê-
me, Pearl Jam et les Dixie Chicks,
vont donner en octobre une série
de concerts aux États-Unis avec
l’objectif précis de déloger George
W. Bush de la présidence.
Le produit de la tournée baptisée
« Votez pour le changement » sera
versé à l’association America Coming
Together (ACT) qui promet sur son
site Internet de « faire dérailler le
programme républicain de droite en
battant George W. Bush ».
Natalie Maines, des Dixie Chicks, a
parlé de « l’élection d’une vie ». Le
groupe REM, James Taylor, John
Mellencamp, Bonnie Raitt, Jackson
Browne, Bright Eyes, Babyface, et
The Dave Matthews Band figurent
parmi les artistes de la tournée.

PlaceMontreal Trust 514.982.9339
Centre Rockland 514.737.9055
Carrefour Angrignon 514.367.5033
Promenades St. Bruno 450.441.4671
Fairview Pointe Claire 514.426.3622
Carrefour Laval 450.681.4255
Les Galeries d'Anjou 514.354.2622

Lunettes d’ordonnance sans TPS. Au Québec, les lunettes (montures et lentilles)
sont vendues par l’optométriste indépendant ou l’ophtalmologiste voisin

dumagasin LensCrafters®. Examen de la vue offert.Certaines restrictions s’appliquent. Demandez les détails aux associés aux ventes. L’offre prend fin le 18 septembre 2004.

125$

incluant foyer double ou progressif
à l’achat de n’importe quelle monture.

sur les lunettes 0u
les lunettes solaires
d’ordonnance

Rabais de

32
30
91
9A

..

MONDE



A 12 L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 5 A O Û T 2 0 0 4

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

A 12 L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 5 A O Û T 2 0 0 4

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

MONDE

LE TOUR
DUGLOBE

SOUDAN

L’ONU évalue les besoins
de l’Union africaine

PALESTINE

Frontière fermée
L’Égypte a convoqué l’ambassadeur d’Israël au Caire au
sujet de la « tragédie » des 3400 Palestiniens, dont plu-
sieurs enfants, bloqués au terminal de Rafah que les auto-
rités d’occupation israéliennes ont fermé depuis le 16 juil-
let. Le ministre égyptien des Affaires étrangères, Abou
Gheit, a déclaré avoir « chargé la mission égyptienne à
New York de poursuivre les contacts avec le secrétaire gé-
néral » de l’ONU et demandé à l’Union européenne
d’« agir immédiatement pour faire face à la crise humani-
taire. La ville de Rafah est à cheval sur la frontière entre
l’Égypte et la bande de Gaza. Les accords sur l’autonomie
palestinienne, signés en 1993, donnent aux Israéliens le
contrôle du poste frontière. d’après AFP

BELGIQUE

Funérailles nationales
La Belgique a rendu un dernier hommage hier aux 18
morts de la catastrophe de Ghislenghien, avec des funé-
railles nationales dans l’émotion et le recueillement à Ath.
Les habitants de la localité wallonne sont descendus par
milliers dans les rues pour assister aux funérailles. Le pre-
mier ministre Guy Verhofstadt, qui avait décrété une jour-
née de deuil national, des ministres, le prince héritier Phi-
lippe et des représentants de France et d’Italie ont
participé à la cérémonie funèbre. L’explosion accidentelle
vendredi d’un gazoduc dans une zone industrielle à Ghis-
lenghien, près d’Ath, a fait 18 morts dont trois Français et
trois Italiens, et plus d’une centaine de blessés.
d’après AFP

PARAGUAY

Expertises étrangères
Des spécialistes étrangers, dont des agents du FBI, ont en-
trepris hier l’examen des décombres du centre commercial
d’Asuncion ravagé par un gigantesque incendie diman-
che. Le ministre de l’Intérieur, Orlando Fiorotto, a écarté
l’hypothèse d’un attentat, soulignant que la thèse officiel-
le restait une fuite de gaz ayant provoqué une explosion,
à l’origine de l’incendie. Selon les derniers bilans, entre
430 et 464 personnes ont péri, l’ampleur de la tragédie
s’expliquant aussi par la fermeture des portes de sortie
sur ordre des propriétaires, qui redoutaient que des
clients partent sans payer. Ils ont été inculpés d’homicide
volontaire et risquent 25 ans de prison. Daniel Paiva, fils
du patron, a rejeté hier la responsabilité de la fermeture
des portes sur le directeur de la logistique. d’après AFP

ARABIE SAOUDITE

Irlandais assassiné
Le meurtre d’un Irlandais à Riyad a ranimé les craintes de
nouvelles attaques contre des Occidentaux dans le royau-
me, où un calme relatif régnait depuis la mi-juin. Le corps
sans vie d’Anthony Christopher Higgins, un ingénieur,
tué par balles, a été retrouvé mardi dans son bureau, au
siège d’une firme de Riyad. « Cela ne nous surprendrait
pas si Al-Qaeda était responsable », a estimé un diploma-
te occidental, parlant sous condition d’anonymat. Un ex-
pert saoudien a abondé en ce sens. d’après AFP

D’APRÈS AFP ET AP

NAIROBI — L’Union africaine (UA) a an-
noncé hier qu’elle « envisageait » d’aug-
menter de 300 à 2000 ses troupes déployées
au Darfour, avec pour « mission de mainte-
nir la paix », et Kofi Annan, le secrétaire gé-
néral de l’ONU, a aussitôt décidé d’envoyer
une mission à Addis Abeba pour évaluer les
besoins de l’UA en termes militaires et fi-
nanciers.
« La mission partira ce soir, sous la direc-
tion du conseiller militaire de l’ONU », Pa-
trick Cammaert, a précisé Annan, qui venait
d’en informer le Conseil de sécurité.
Interrogé au téléphone de Nairobi, Adam
Thiam, porte-parole de l’UA, a déclaré
qu’« on est en train d’évoluer vers une mis-
sion de paix ». Cette force aurait pour rôle
de « protéger les observateurs » et « le re-
tour des populations civiles », a-t-il précisé.
Le Soudan est prêt à reprendre les négocia-
tions avec les mouvements rebelles du Dar-
four « sans conditions préalables », a décla-
ré à Khartoum le ministre d’État aux

Affaires étrangères, Tigani Saleh Fadel.
Les discussions entre les deux parties se te-
naient à Addis Abeba, au siège de l’UA,
mais elles sont suspendues depuis le 18
juillet.
Les rebelles de l’Armée de libération du
Soudan (ALS) et du Mouvement pour la
justice et l’égalité (MJE) avaient quitté la ta-
ble en refusant de dialoguer avec Khartoum
tant que celui-ci n’aurait pas accepté de dé-
sarmer les milices pro-gouvernementales.
Les rebelles, dont les dirigeants sont éta-
blis à Asmara, capitale de l’Érythrée, ont
aussi annoncé qu’ils ne voulaient plus se
rendre à Addis Abeba en raison des bonnes
relations que l’Éthiopie entretient avec
Khartoum.
Sur le plan politique, le schéma proposé
de partage du pouvoir et des richesses est
celui consenti pour les régions de Nouba et
du Nil, a dit Fadel. Il prévoit une décentrali-
sation et l’élection des gouverneurs, mais
pas de consultation d’autodétermination
comme pour le Sud-Soudan.
Concernant la résolution du Conseil de sé-

curité de l’ONU donnant 30 jours au Sou-
dan pour désarmer les milices djandjawids
et ouvrir l’accès du Darfour aux humanitai-
res et aux observateurs, le ministre a déclaré
que « les menaces de sanctions et d’inter-
vention militaire au Darfour ne contribuent
pas à résoudre les problèmes, mais les com-
pliquent ».
À Khartoum, plus de 100 000 Soudanais
ont manifesté hier dans les rues, à l’appel de
l’Association pour la foi et la patrie, structu-
re d’encadrement qui regroupe tous les par-
tis de la coalition au pouvoir, d’obédience
islamique, pour dénoncer la résolution de
l’ONU. « Non à l’Amérique et à ses parti-
sans », criait la foule, dirigée par Ibrahim
Ahmed Omar, secrétaire général du Parti
national du congrès (PNC, au pouvoir).
Les manifestants ont remis à l’émissaire
de l’ONU, Jan Pronk, un texte exigeant
des excuses du secrétaire général Kofi
Annan pour avoir « trompé » le monde
sur la situation au Darfour, décrite par
l’ONU comme « la pire crise humanitai-
re à l’heure actuelle ».
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Rectificatif
Veuillez prendre note de la correction
suivante à apporter à l’annonce publiée
par la Baie, le 30 juillet 2004
L’offre de soutiens-gorge ToGo Ache-
tez-en un, le 2e est gratuit! s’applique
à une sélection de modèles en liquida-
tion.
Notre clientèle voudra bien excuser

cette erreur. 3247101
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SOYEZ TOUJOURS GENTILS
AVEC CEUX QUI JOUENT AU

5816, Charleroi, Montréal-Nord
(514) 253-1400

remjiola@qc.aira.com
Lun. au ven. 8 h à 17 h et sur rendez-vous

Estimation gratuite sur place ou à domicile, apportez une photo!
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REMBOURRAGES IOLA

90 jours sans frais d’intérêts
ou 12 versements égaux
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Les chiens errants

mouimet@lapresse.ca

MICHÈLE OUIMET

D
écidément, le maire de
Huntingdon, Stéphane
Gendron, y tient, à son
couvre-feu.

Devant le tollé suscité par la
première mouture de son projet
présenté en juillet — couvre-feu
pour tous les jeunes de 15 ans et
moins, de 22 h 30 à 6 h le matin,
sauf exceptions —, le maire Gen-
dron a rusé. Il a pris le même rè-
glement, a brassé un paragraphe
ou deux et changé le terme cou-
vre-feu pour « mesures de contrô-
le ». Et voilà, bingo, le problème
est réglé.
Sauf que rien n’est réglé. Cou-

vre-feu déguisé, le nouveau règle-
ment est aussi abusif que le pre-
mier. Les deux versions sont des

clones : mêmes heures où les jeu-
nes n’ont pas le droit de circuler,
mêmes exceptions, mêmes mon-
tants pour les amendes, 50 $ pour
une première offense, 100 $ en cas
de récidive. C’est tellement évi-
dent qu’on se demande qui va se
laisser berner par une manoeuvre
aussi grossière.
Le maire a justifié son règle-

ment en comparant les adoles-
cents à des chiens errants. Les
maîtres sont responsables de leur
chien, a-t-il dit. S’ils les laissent
traîner dans la rue, ils paient une
amende. Même chose pour les en-
fants, les parents ne doivent pas
les laisser se balader en toute li-
berté après 22 h 30. Sauf qu’un
adolescent n’est pas un chien et

que les parents ne les attachent
pas avec une laisse.
Non seulement le maire ne s’est

pas rendu compte à quel point sa
comparaison était ridicule, mais il
l’a répété sur tous les toits, fier de
sa trouvaille. Déprimant.
Il n’y a pas de guerre à Hun-

tingdon ni d’armes de destruction
massive cachées sous les bancs
publics. Pourquoi, alors, un règle-
ment aussi pesant, pourquoi trai-
ter TOUS les jeunes comme des
criminels potentiels ? Pour des vi-
tres cassées et quelques graffitis ?
Le maire accuse les adolescents

de 15 ans d’être des délinquants.
Pourtant, il n’a pas l’ombre d’une
preuve. Seulement 2 % des actes
de vandalisme ont été résolus. Ce
sont peut-être des jeunes de plus
de 15 ans qui sèment le trouble,
ou des adultes ? La vérité, c’est
que le maire n’en sait foutrement
rien.
Une chose est sûre, par contre,

Huntingdon en arrache. Poche de
pauvreté dans la Montérégie, la
petite ville de 2500 habitants souf-
fre du déclin de l’industrie textile.

Plus du quart de la popula-
tion vit de l’aide sociale ; la
pauvreté et le chômage créent
de l’insécurité.
La nuit, la police n’a pas le

temps de quadriller les rues
de Huntingdon. Il n’y a une
seule voiture de la Sûreté du
Québec pour un territoire
deux fois grand comme l’île

de Montréal.
Il existe des solutions intelli-

gentes aux problèmes de Hunting-
don. Sensible à l’appel du maire,
le gouvernement du Québec a dé-
bloqué des sous pour embaucher
un technicien en loisirs, en plus de
concocter un plan de développe-
ment pour occuper les jeunes et les
impliquer dans la vie communau-
taire. Ce n’est pas parfait, mais
c’est drôlement plus intelligent
qu’un bébête couvre-feu déguisé.
Le maire a crié à l’aide. Il a été

entendu, Québec a réagi. Il peut
remballer son règlement. Inutile
d’en rajouter et d’imposer des
amendes à des parents qui, de tou-
te façon, n’auront pas les moyens
de payer.

Couvre-feu déguisé, le
nouveau règlement est
aussi abusif que le
premier. Les deux versions
sont des clones...

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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Coupés de la politique
Les jeunes votent moins parce qu’ils portent
moins attention à l’actualité politique
E l i s a b e t h G i d e n g i l
UniversitéMcGill
And r é B l a i s
Université deMontréal
J o a n n a E v e r i t t
Université du
Nouveau-Brunswick
Pa t r i c k F o u r n i e r
Université deMontréal
Ne i l N e v i t t e
Université de Toronto

Encore une fois, la participation
électorale a diminué lors des
dernières élections fédérales,
confirmant la tendance à la bais-
se observée depuis 1988 (baisse
de 15 points). Ceux qui pen-
saient que des élections serrées
suffiraient pour inciter les élec-
teurs à retourner aux urnes se
sont trompés. Le résultat fut très
serré, ce qui n’a pas empêché
beaucoup de Canadiennes et de
Canadiens de s’abstenir encore
plus que jamais. Sans une course
serrée, la participation aurait pu
être encore plus faible.

Les études électorales précé-
dentes montrent qu’une grande
partie de la baisse de la partici-
pation électorale s’explique par
le renouvellement des généra-
tions. Comparativement à leurs
parents lorsqu’ils avaient le mê-
me âge, ceux qui sont dans la
vingtaine aujourd’hui sont beau-
coup moins portés à exercer leur
droit de vote. C’est d’ailleurs ce
qui semble s’être produit lors
des récentes élections fédérales.
Les électeurs dans la vingtaine
interrogés au cours des 10 der-
niers jours de la campagne
étaient peu nombreux à être cer-
tains de voter. La probabilité de
voter était d’environ 10 points
de pourcentage plus élevée chez
ceux dans la trentaine, d’un au-
tre 10 points chez ceux dans la
quarantaine et de 10 points de
plus encore chez ceux dans la
cinquantaine, avant de se stabi-
liser parmi ceux dans la soixan-
taine. Malgré la campagne de
sensibilisation encourageant les
jeunes à voter, la propension à
voter n’était pas plus élevée à
mesure que le jour de l’élection
approchait.

Les jeunes ont été nombreux à
s’abstenir de voter, même si les
répondants dans la vingtaine se
sont révélés les plus satisfaits de
la façon dont la démocratie fonc-
tionne au Canada : 63 % ont dit
être au moins assez satisfaits
comparativement à seulement
49 % de ceux qui ont 60 ans et
plus. Les jeunes étaient claire-
ment sceptiques quant aux pro-
messes électorales : la moitié
d’entre eux était d’avis que les
partis politiques ne tiennent à
peu près jamais leurs promesses.
Cependant, ils n’étaient pas plus
cyniques à ce propos que l’en-
semble des Canadiennes et Ca-
nadiens et ils étaient même
moins enclins à avoir une opi-
nion négative des partis politi-
ques et de leurs chefs.
Les jeunes Canadiennes et Ca-
nadiens étaient aussi les moins
offusqués par le scandale des
commandites : seulement 20 %
des répondants dans la vingtaine
étaient très mécontents à ce su-

jet. Le mécontentement face au
scandale grimpait à un tiers chez
les répondants dans la trentaine,
et jusqu’à plus de la moitié par-
mi les 60 ans et plus.
Il est possible que peu de jeu-
nes aient été mécontents à pro-
pos du scandale des commandi-
tes tout simplement parce que
plusieurs n’étaient pas ou
étaient peu au courant. Les jeu-
nes ne portent pas beaucoup
d’attention à la politique. Même
pendant les derniers jours de la
campagne, seulement 60 % des
répondants dans la vingtaine
pouvaient identifier Paul Martin
comme chef du Parti libéral. Au
cours des 10 premiers jours de la
campagne, un maigre 38 % con-
naissaient cette information. Au
Québec, Gilles Duceppe faisait à
peine mieux, malgré le fait que
le Bloc québécois est tradition-
nellement plus attrayant pour
les jeunes électeurs : seulement
64 % des jeunes Québécoises et
Québécois interrogés dans les 10
derniers jours de la campagne
pouvaient le nommer.
Les jeunes sont moins informés
parce qu’ils portent moins atten-

tion à la politique. Les enjeux
qui intéressent les jeunes étaient
à l’ordre du jour électoral, mais
peu d’entre eux ont été assez at-
tentifs pour saisir les positions
des partis. Comme pour tous les
groupes d’âge, la santé était la
priorité des jeunes Canadiennes
et Canadiens : 50 % d’entre eux
ont nommé la santé comme l’en-
jeu le plus important parmi une
liste de cinq enjeux et un autre
25 % l’a mis en deuxième posi-
tion. L’environnement est sou-
vent cité comme le type d’enjeu
qui importe le plus aux jeunes.
Pourtant, seulement 7 % d’entre
eux l’ont choisi comme leur en-
jeu prioritaire et seulement 17 %
l’ont mis en deuxième position.
Si les électeurs calculaient ra-
tionnellement les coûts et les bé-
néfices du vote, la plupart
s’abstiendraient. Cependant,
même si le bénéfice du vote est
minime, la majorité des électeurs
votent malgré tout. C’est le sens
du devoir qui en motive plu-

sieurs : 75 % des répon-
dants étaient fortement
d’accord avec l’affirmation
« voter aux élections fédé-
rales est un devoir pour
tous les citoyens », et 32 %
ont dit qu’ils se sentiraient
très coupables s’ils ne vo-
taient pas lors d’un scrutin
fédéral. Cependant, les jeu-

nes étaient moins nombreux à
partager ce sentiment : seule-
ment 55 % étaient fortement
d’accord avec l’affirmation sur le
sens du devoir et seulement
18 % admettaient que s’abstenir
de voter les ferait se sentir cou-
pables.
Si un faible sens du devoir peut
en partie expliquer la diminu-
tion de la participation électorale
chez les jeunes, inverser la ten-
dance constitue un défi de taille
et les solutions de court terme
risquent d’être inefficaces.
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L’Étude sur l’élection canadienne s’ap-
puie sur un sondage roulant qui impli-
que l’entrevue de petits échantillons
de répondants chaque jour de la cam-
pagne. Les entrevues ont commencé
le premier jour de la campagne (le 23
mai) et se sont terminées le jour pré-
cédant les élections (le 27 juin).
L’Institut de recherches sociales de
l’Université York s’est occupé des en-
trevues sous notre direction. Le taux
de réponse a été de 53 %. Le finan-
cement provenait du Conseil de re-
cherches en sciences humaines du
Canada et d’Élections Canada.

Orange très sceptique

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

D
écidément, l’administra-
tion Bush ne cesse de se
comporter avec une légère-
té qui finira un jour par

confiner à l’inconscience pure et
simple. L’affaire de l’alerte orange,
déclenchée sur la foi d’informations
recueillies avant le 11 septembre
2001, est la dernière bourde en lice,
après — entre autres —la formida-
ble saga des mensonges irakiens.
Quelle idée a-t-on eu, en effet,

de vouloir cacher la nature exacte
de cette information ? Laquelle,
bien évidemment, s’est retrouvée
24 heures plus tard, dûment datée,
dans les deux plus influents quoti-
diens du pays, le New York Times et
le Washington Post ! George W. Bush
croyait-il, comme la go-gauche pla-
nétaire, que la presse américaine

est totalement servile, lâche, cor-
rompue, paresseuse et inefficace ?
Au surplus, quel besoin avait-on

de se livrer à une telle mascarade
alors que le danger d’attentat terro-
riste est bien réel d’ici la présiden-
tielle du 2 novembre, comme cha-
cun est en mesure de le
comprendre aisément ? Et que
Bush n’avait nul besoin d’en re-
mettre sinon, bien entendu, à des
fins partisanes ?
Résultat : le scepticisme à son

endroit va maintenant atteindre,
partout dans le monde, des som-
mets inégalés.
La preuve ?
Dès hier, la chroniqueure vedet-

te d’un quotidien montréalais en a
profité pour échafauder une théo-
rie du complot en vertu de laquel-
le le président des États-Unis
pourrait... monter lui-même un at-
tentat contre ses commettants, jus-
tifiant ainsi l’alerte orange en mê-
me temps que la nécessité de le
réélire !
Une folie en entraîne une autre,

en somme.
Cela aussi constitue un réel dan-

ger.

Il est possible que peu de jeunes aient été
mécontents à propos du scandale des commandites
tout simplement parce que plusieurs n’étaient pas ou
étaient peu au courant. Les jeunes ne portent pas
beaucoup d’attention à la politique.

Cupidité criminelle

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

D
ifficile d’imaginer une
mort plus atroce que celle
d’être brûlé vif. C’est
pourtant le sort affreux

qui a été réservé à plusieurs cen-
taines de Paraguayens, des gens
comme vous et moi, qui profitaient
de leur dimanche pour faire des
emplettes et flâner dans un centre
commercial. Bien que l’on ne con-
naisse pas encore les causes exac-
tes de l’incendie qui a ravagé le
centre commercial Ycua Bolanos,
un immense complexe de trois éta-
ges situé aux abords de la capitale
Asuncion, il semble de plus en
plus évident que le feu ne soit pas
le seul responsable de la mort de
ces victimes innocentes. La cupidi-

té du propriétaire du complexe,
qui a accordé plus de valeur à ses
marges bénéficiaires qu’à la vie de
centaines de ses clients, est égale-
ment parmi les causes présumées
de cette hécatombe. Un tel mépris
de la vie humaine donne froid
dans le dos.
Le drame du Paraguay va au-de-

là de la négligence criminelle, on
ne parle pas ici de conditions insa-
lubres, de précarité des installa-
tions, ni de sécurité défaillante, il
s’agirait bel et bien d’un geste dé-
libéré, d’un ordre donné de barrer
les portes du centre commercial
pour empêcher les gens de partir
sans payer. La protection du profit
l’a emporté sur la survie de centai-
nes d’individus. On ne peut
qu’être horrifié devant un sens des
valeurs aussi tordu.
Des accusations de meurtre con-

tre le propriétaire du centre, son
fils et des agents de sécurité vien-
nent d’être déposées. Si ces accu-
sations s’avèrent fondées, on pour-
ra certainement parler de meurtre
par cupidité.

.
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Écoutez-vous le Vatican?
À l’occasion de la publication par Rome d’une lettre aux évêques critiquant certains aspects du féminisme, nous vous avons demandé
mardi si vous écoutiez encore le Vatican. Vous nous avez répondu en grand nombre. Voici un échantillon des courriels reçus.

À quand une papesse ?
J’aimerais réagir au texte du Vatican
paru dans La Presse du mardi 5 août.
« ...Cela implique aussi que les fem-
mes soient présentes dans le monde
du travail et dans les instances de la
société, et qu’elles aient accès à des
postes de responsabilité qui leur
donnent la possibilité d’inspirer les
politiques des nations et de promou-
voir des solutions nouvelles pour les
problèmes économiques et so-
ciaux. »
J’aurais aimé y lire que les femmes
devraient aussi être présentes dans
les instances religieuses. Un simple
oubli ? Les femmes doivent être pré-
sentes partout sauf chez nous, dans
l’Église catholique romaine ?
Jean-Paul II est le 263e successeur
de saint Pierre. Tous des hommes.
À quand une papesse ?

Jean-Guy Vallée
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Une belle chance
de se taire
Il a quelques bonnes choses dans le
documentMulieris dignitatem; par
exemple on dit que les femmes
devraient avoir accès « ... à des postes
de responsabilité... ». Mais c’est à
peu près tout ce qu’il y a de positif.
On décrit le femme comme une
personne qui « existe pour l’autre »,
une personne d’écoute et, si on lit
entre les lignes, une personne
soumise. Le Vatican voit le
féminisme comme un bloc
monolithique qui est en guerre
contre les hommes... et contre les
Écritures. C’est une vue pour le
moins très restreinte. Je pense que le
Vatican a manqué une belle chance
de se taire et si vraiment il voulait
parler sur ce sujet, pourquoi n’a-t-il
pas consulté nos théologiennes qui
auraient pu donner lui l’heure juste.
L’Église se dit « experte en
humanité », j’en doute fortement.
Elle aurait besoin d’un bon bain dans
le vrai monde.

Jean Trudeau
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Un texte libérateur
Merci à La Presse pour cette invitation
à réfléchir sur le dernier document
du Vatican. Pour y répondre, il fallait
être en mesure de lire le texte au
complet grâce à l’Internet. Ce texte
est vraiment un texte libérateur face à
certaines confusions
anthropologiques de la pensée
moderne sur la relation homme et
femme. Il va d’ailleurs bien au-delà
d’une critique du féminisme.
S’arrêter à cet aspect serait une
lecture superficielle. La lecture d’un
texte du Vatican, parfois difficile dans
son interprétation, est toujours une
occasion de réflexion profonde pour
le bien des hommes et des femmes,
en un mot pour la société. Encore
faut-il y mettre un peu de bonne
volonté !
Ce qui retient surtout l’attention, ce
sont ses sources d’inspiration
biblique. On avait tendance autrefois
à considérer ces textes comme des
textes sacrés, mais bien primitifs en
regard de la pensée philosophique
des temps modernes. Mais les
interprétations qu’on y trouve sont
on ne peut plus audacieuses. Elles
sont d’ailleurs bien inspirées par la
pensée d’un des plus grands
penseurs de notre temps qu’il n’est
plus nécessaire de nommer !

Télesphore Gagnon
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Pauvre vieille !
L’Église parle, une fois encore.
Mission oblige, bien sûr ! Mais aussi,
une fois encore, l’Église aurait pu se
taire. Elle semble si peu éclairée,
parfois, cette pauvre vieille... Elle
s’est arrêtée il y a des siècles, alors
que l’homme et la femme, eux,
continuent de chercher, d’avancer, de
changer, d’évoluer.
Ainsi, l’extrait de la Lettre du Vatican
que vous publiez permet de savoir
que, pour l’Église, le féminisme a
voulu susciter une attitude de
contestation, néfaste il va sans dire
pour cette vénérable institution. Je
pense, pour ma part, que le
féminisme s’est d’abord fait le
dénonciateur de l’injustice dans
laquelle était maintenue la moitié de
la race humaine, la femme, à qui on
avait enseigné depuis des siècles les
rassurantes vertus de la soumission.

Michel Bourque
Varennes

Un rôle pour le théâtre
Qui donc a écrit cette Lettre aux évê-
ques ? Un homme ou des hommes...
bien sûr. L’Église sent-elle qu’elle
perd pied face aux femmes et se ca-
che derrière le féminisme pour for-
muler ses craintes ? Cette Lettre reflète
une nostalgie édulcorée du rôle de la
femme que L’Église veut lui faire
jouer.
La cloison entre l’Adam et l’Ève mil-
lénaires, entre la femme et l’homme
modernes, se rétrécit. Il est clair que
morphologiquement ni l’un ni l’autre
ne sera l’un ou l’autre, mais si la fem-
me a, soi-disant, un rôle irremplaça-
ble, comme le dit l’article, l’homme
peut tout aussi bien le remplir. Le gé-
nie féminin peut assurément se
transmettre à l’homme. Il n’y a pas
de modèle unique de société, d’union
maritale, de famille. Et surtout, la
femme ne veut plus avoir ce rôle pro-
posé par l’Église catholique. Elle ne
se sent plus interpellée par ce modèle
désuet et rose bonbon.
Un rôle, justement, c’est pour le théâ-
tre et le cinéma. La femme ne veut
plus être une actrice dans la société,
son milieu et l’ensemble du monde.
Elle veut être partie prenante de tout.
Ses aspirations ne font pas nécessai-
rement de l’homme son ennemi.

Thérèse Olivier
Victoriaville
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Un revirement
Je ne suis pas catholique, mais j’ai
été positivement, quoique
ironiquement, impressionnée par
l’actuelle position du Vatican et son
regard juste sur l’état du rôle de la
femme. Cela me semble un
revirement pour une institution dont
la position traditionnelle, patriarcale
et dominante, a induit des abus de
pouvoir et une sujétion économique
des femmes.
Étant moi-même femme au foyer par
choix, j’ai véritablement ressenti au
cours des 20 dernières années le
poids de la dévalorisation sociale et
même le regard condescendant, sinon
méprisant, de femmes dites libérées,
celles-là même qui souffrent
aujourd’hui de stress et sont
candidates idéales aux crises
cardiaques ! Mais comment éviter
aux femmes d’être économiquement
pénalisées en se consacrant à
l’édification d’un foyer équilibré,
harmonieux et paisible tout en
reconnaissant la valeur intrinsèque
de sa contribution sociale ?
Versez-nous donc un bon salaire
personnel !!! Vous verrez alors bien
des femmes revenir d’elles-mêmes à
la maison ; vous verrez moins de
jeunes verser dans la délinquance ; la
santé fera un bond prodigieux ; les
frais de garderie et le taux de
chômage diminueront. Et, j’ose le
rêver, la solidarité ainsi que la
complicité féminine reviendront et
remplaceront l’opposition et la
division. Toutes les femmes
imposeront enfin le respect qu’elles
méritent, et pas seulement celles qui
détiennent un titre ou un poste sur le
marché du travail...

Danielle Delisle Carter
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Une tare génétique ?
Ce matin, je suis restée sidérée
d’apprendre que le Vatican considère
que je suis biologiquement conçue
pour les soins du ménage. J’entends
d’ici mon amoureux se tordre de rire,
lui qui me dépasse et de loin dans ce
domaine où je n’ai aucune
compétence. Aurais-je donc hérité
d’une tare génétique inconnue ?
Comme c’est pratique de décréter
qu’une moitié de la population soit
au service de l’autre parce qu’elle en
a « la capacité... et l’intuition
profonde ». Bien sûr, on ne veut pas
se faire taxer d’esclavagisme, alors on
parle d’harmonisation de la mission
familiale de la femme, tout en lui
accordant aussi la permission
d’accéder à des postes de
responsabilité pour régler
différemment les problèmes.
Mais, selon le Vatican, où se situe
donc « la mission familiale de
l’homme »? Il en serait absent et ne
deviendrait qu’un simple
pourvoyeur ? C’est là une analyse
bien réductrice de sa mission ! Serait-
ce qu’on enlève aux hommes leurs
habiletés dans les « relations
humaines et le souci de l’autre ?»
Je ne crois pas qu’il y ait des
domaines réservés à l’un où l’autre
sexe, mais plutôt des différences de
goûts, de personnalités, de cultures...

Sylvie Dumont
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Benoît Descoteaux : « Prêter une oreille attentive aux échos venus de Rome, ce n’est pas nécessairement les faire
siens. C’est plutôt faire preuve d’une ouverture d’esprit, une démarche combien intelligente. »

Pourquoi rejeter Rome?
BENOÎT DESCÔTEAUX
L’auteur estmontréalais.

Je sais qu’il se trouve des gens pour rejeter tout ce qui
vient de Rome. Ces personnes, dès qu’il est fait réfé-
rence au pape, au Vatican et à l’Église, semblent se fer-
mer complètement. Certaines d’entre elles craignent
peut-être d’être influencées si elles portent attention
aux messages livrés au monde par l’Église catholique
romaine.
Or, me semble-t-il, prêter une oreille attentive aux
échos venus de Rome, ce n’est pas nécessairement les
faire siens. C’est plutôt faire preuve d’une ouverture
d’esprit, une démarche combien intelligente. Beaucoup
plus que l’attitude bornée qui consiste à rejeter d’em-
blée le point de vue d’une institution à qui nous pou-
vons reconnaître une certaine sagesse issue de son long
passage dans l’histoire de l’humanité. L’intelligence
nous invite à considérer respectueusement la pensée
des institutions de prestige et celle des individus qui
les incarnent. Ensuite, après avoir pesé le pour et le
contre, forger sa propre opinion. Le Vatican, ces jours-
ci, nous appelle à réfléchir sur une certaine conception
du féminisme. Un extrait du discours papal sur la
question a été publié dans La Presse du 3 août. L’Église
de Rome questionne une tendance à considérer l’hom-
me comme l’ennemi de la femme dans sa conquête ja-
mais terminée de libération et de pouvoir.

Cette tendance, bien présente chez certaines féminis-
tes extrémistes, ne m’apparaît pas être l’orientation pri-
vilégiée par la majorité des féministes contemporaines.
J’ai fait carrière dans le monde de l’enseignement pu-
blic et, particulièrement pendant mes années de travail
au niveau primaire, j’ai travaillé dans un monde de
femmes. Je ne me suis jamais senti leur ennemi, même
auprès de celles qui exerçaient l’autorité. Elles ne
m’étaient en rien inférieures, pas plus que je ne leur
étais supérieur. Nous étions différents et complémen-
taires auprès des clientèles que nous desservions. Ces
femmes-là conciliaient admirablement le tandem fa-
mille-travail. Je n’ai observé aucune négligence envers
leur époux et leurs enfants, pas plus qu’envers leurs
élèves. Peut-être, par moment, une fatigue palpable,
tellement leur double rôle pouvait leur paraître lourd
parfois.
Vous comprendrez donc que ma propre expérience
m’amène à nuancer grandement les propos du Vatican.
Cependant, s’il existe des coins du monde et des mi-
lieux professionnels où les choses vont dans le sens in-
diqué par la position papale, je comprends et je parta-
ge l’inquiétude de l’Église. La femme et l’homme ne
sont pas des ennemis. Ils sont à la fois semblables et
différents. Ils sont certainement complémentaires dans
un monde en constante évolution. Et c’est dans l’équi-
libre que cette complémentarité devient salutaire pour
l’humanité.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

Une guerre contre l’injustice
MÉLAN IE DUBOIS
L’auteure est étudiante à lamaîtrise
en sciences des religions à l’UQAM.

Je suis complètement outrée des publications du Vati-
can sur les femmes et le féminisme ! Le féminisme
n’est pas une guerre des sexes ni une rivalité entre
l’homme et la femme. Au contraire, le féminisme n’a
pas seulement lutté pour une égalité des droits entre
l’homme et la femme, mais aussi pour une réappro-
priation du corps de la femme par celle-ci. Depuis des
millénaires, l’homme décide de QUI EST la femme.
Est-il possible que les femmes se définissent elles-mê-
mes ?
L’Église n’est pas en faveur du féminisme puisque ce
courant vient remettre en question SA définition de la
femme, SA VÉRITÉ sur la femme ! En résumé, la seule
et unique finalité (vocation) de la femme selon le pape
est la maternité. Puisque le corps de la femme est
constitué pour la maternité, elle est donc totalement
déterminée par son corps. Selon Jean-Paul II, « la
constitution physique même de la femme et son orga-
nisme comportent en eux la disposition naturelle à la
maternité, à la conception, à la gestation et à l’accou-
chement de l’enfant. (...) Cela correspond (...) à la
structure psycho-physique de la femme ». Alors, parce

que la femme est physiquement faite ainsi, elle est
donc faite pour avoir des enfants et s’en occuper.
Au nom de la dignité de la femme, le pape refuse aux
chrétiens tous moyens de contraception dits « non na-
turels » ainsi que l’avortement. Selon la doctrine de
l’Église, en utilisant des moyens anticonceptionnels et
en évitant la procréation, l’homme pourrait considérer
sa femme « comme un simple instrument de jouissan-
ce égoïste ». Par contre, l’Église ne considère-t-elle pas
la femme comme un objet de reproduction en l’enfer-
mant dans le rôle traditionnel de la maternité, et en
l’obligeant à poursuivre une grossesse à tout prix, mê-
me en cas de viol, de grossesse à risque, etc. ?
Le pape, au nom de la Vérité sur l’être humain, défi-
nit totalement la femme et la confine dans un rôle de
maternité. Il n’y a aucune femme au Vatican qui peut
influencer ces doctrines, puisque seuls les hommes dé-
tiennent le pouvoir dans cette institution. Donc ce sont
des hommes-clercs (célibataires) qui définissent la
femme et lui dicte ce qu’elle peut ou ne peut pas faire
avec son corps. (...)
Si le féminisme est une guerre selon le Vatican, ce
n’est surtout pas une guerre entre l’homme et la fem-
me, mais une guerre pour toutes les femmes du monde
qui luttent contre les injustices et la violence à leur
égard.
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Un parti pris pour les familles
BENOÎT -MARC BOYER , PRÊTRE
L’auteur réside àMontréal.

J’aime les textes du Vatican, indépendants de pen-
sée, qui n’ont d’autres buts que de nous faire réflé-
chir sur l’humanité. J’aime ce document récent sur
la collaboration de l’homme et de la femme dans
l’Église et dans le monde.
Après des années de féminisme revendicateur,
probablement alors nécessaire pour que l’égalité
des femmes et des hommes soit établie, et bien qu’il
reste encore des pas à faire en certains lieux, peut-
être en arrivons-nous, en ce début de siècle, à un fé-
minisme équilibrant où l’égalité n’est plus en cause,
mais bien plutôt la différence. Une femme peut être
excellente infirmière, avocate, mécanicienne. Mais
si elle devient mère, comment ajuster son statut
professionnel à cette noble tâche (dans l’Église,
nous appelons cela une vocation) d’éduquer et de

former (avec le père dont la figure sera plus déter-
minante lorsque l’enfant prendra de l’âge) des êtres
humains ?
Si tous s’entendent pour dire que notre nature hu-
maine est égale dans ses deux sexes mais aussi ri-
che et belle de la complémentarité et de la différen-
ce des femmes et des hommes, pourrait-on valoriser
cette différence en choisissant, par exemple, comme
société, de permettre aux mères travailleuses, à l’âge
où la présence maternelle est déterminante dans le
développement de l’enfant, d’être à la maison plus
longtemps sans être pénalisées, ni professionnelle-
ment, ni économiquement ?
Voilà ce que je retiens de la récente interpellation
vaticane : un parti pris pour les enfants, pour les
mamans et les papas, pour les familles, un appel à
rendre notre monde encore plus humain, i.e. capa-
ble de s’enrichir de ses différences en les respectant
au coeur de la vie quotidienne. .
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articles peuvent ne pas être disponibles dans tous lesmagasins. Venez tôt pour un plus grand choix. En cas d’erreur d’impression, les articles seront vendus au prix en vigueur.

Importateurs d’articles ménagers de qualité
Avec ses 75 magasins partout au Canada, Benix est le leader desmarques de qualité pour lamaison, à des PRIX IMBATTABLES !
Montréal Centre commercial Boulevard, Le Faubourg Sainte-Catherine, Les Halles de la Gare • Saint-Laurent La place Vertu

Longueuil Place Longueuil • Dollard-des-Ormeaux Galerie des Sources • St-Hyacinthe Galeries St-Hyacinthe
Drummondville Les Promenades Drummondville • Trois-Rivières Centre Les Rivières • Joliette Galeries Joliette

ENTREPÔT
DE MONTRÉAL

7335, boul. Décarie,
angle Jean-Talon etmétro Namur

JE
AN
TA
LO
N

RU
E
NA
M
UR

BOUL. DECARIE

15

ENTREPÔT
DE KIRKLAND

Autoroute 40 Ouest,
sortie chemin Sainte-Marie

CHEMINST-MARIE

20

40JE
AN

TA
LO
N

BOUL. LANGELIER

25

40

GALERIESD ANJOU

6856 Rue Jean-Talon E.

ENTREPÔT DE
SAINT LÉONARD

Lundi etmardi de 9 h à 18 h •mercredi au vendredi 9 h à 21 h • samedi de 9 h à 17 h • dimanche de 10 h à 17 h
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Chaque
Prix comparable 45,99 $

Prix comparable 59,99 $Prix comparable 29,99 $

Prix comparable 49,99 $ Prix comparable 49,99 $

Prix comparable 21,99 $

Prix comparable 29,99 $

Prix comparable 59,99 $ Prix comparable 59,99 $ Prix comparable 59,99 $

Prix comparable 899,99 $Prix comparable 149,99 $Prix comparable 49,99 $

Prix comparable 49,99 $

Prix comparable 24,99 $

Prix comparable 24,99 $

à

Ensemble à sushi
en verre 11 pièces

SUPER SOLDE

Incluant 4 ensembles de
couverts, tasses, fourchettes,
couteaux et cuillères

SUPER SOLDE
D'INVENTAIRE

16 Pièces

Ensemble de
verres pour Bar

8 à l'ancienne
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Prix comparable 24,99 $

Monika
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